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H. .dc Chateaubriand, ecrivant sous Ic premier Empire, c6l6brait 
lc charme des lei Ires pour ceux que la fortune a trahis dans leurs 
convictions ; il retraxit les consolations que Ton trouve, lorsqu'on 
rcssent du spectacle des hommes ou des cftoses dc son temps une 
impression trop amfere, k evoquer les souvenirs et les gloires des 
ages 6vanouis : « Les muses qui nous perinetfent de choisir notre 
soctete* disait-il, sont d'un puissant secours dans les chagrins poli- 
tiques. Quand vous files fatigufi de vivre au milieu des Tigellin et 
des Narcisse, elles vous transported dans la soctete des Calon et des 
Fabricius. » 

Ces consolations sont de toutes les fipoques : il n'est pas d'fipreuves 
dans la vie publique qu'elles ne puissenl all6gcr. \ travers toutes les 
vicissitudes le commerce des lettres a gard6 sa dquceur. Cependant 
nous sommes plus favorisfis que ne l'etaicnt les contemporains de 
M. de Chateaubriand. Comme eux, nous pouvons, s'ij nous plait, nous 
refugier dans Tanliquitfi; nous pouvons demander a Tacite ou a Cic6- 
ron, a Juvenal ou k Virgilc une satisfaction k noscolfires on un baumc 
a nos blessures. Comme eux, nous pouvons nous 6Iever vers les hau- 
teurs sereines du dix-septteme siecle; nous pouvons puiser a toutes 
les sources ou ils se sont eux-m6mes desalt6r6s ; mais d'auf res nous sont 

1 Ui Vie politique de M. Royer-Collard . ses discours et ses e'crUs f par M. de Ite- 
rant*, de PAcademie frahgaise. Deuxieme edition. 2 vol. in-18; Didier. 
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ouvcrlcs qu'ils ne poss&daicnt pas. Nous avcms de plus qu'cux leurs 
propres exemples et leurs propres fecrils. 

II s'cst forme dans ce sieclc unc sorte de litteralure qui s'accorde 
inlimemcnt avec 1' esprit de noire temps : il a passe par mi nous 
dos hommes dont les destinecs ont precede et comme annoncc 
les nolres. Ces revolutions qui se precipitent sous nos regards, et qui 
emportcnt dans leurs Hols lanl de Iristes debris de la (lignite liumaine, 
d'autres, avant nous, les avaient connues. Ces liberies, que nous 
regrettons pour notre securite comme pour notre propre honneur, 
d'autres avant notis les avaient desir6es, reclames, conquises.Celte jus- 
tice universelle, eel empire souverain du droit que notre inquietude 
errante cherchc en vain derriere les pcrspeclives orageusfes ou morncs 
dcl avcnir, d'autres, avant nous, les avaient revendiques. Toulesrui- 
n6esque semblent circles maximes dont ils s'inspiraient, leurs accents 
nesont pas tombes tout entiers : ils selevent encore, ilsretentissent a 
nos oreillcs. C ost a nous de les ecouter et de les recueillir. La lite- 
rature politique a pris naissance parmi nous : elle offre a quiconquc 
linlerroge un funds de pr6ceples et de modules propres a guider les 
intelligences et a raffcrmir les courages. C'est quelque chose, m6me 
- quandon est vaincu, de se sentir en pleinc harmonic avec tout ce 
qu'ont inspir6 de plus grand ie genie ou le bon sens de 1'humanite : 
c est quelque chose d'opposer aux contradictions de la fortune le suf- 
frage des plus 6minents citoyens d'un pays, et de reconnaitre son 
ame, si humble qu'on puisse 6tre, dans les plus illustres voix que la 
patrie ait entendu.es. 

II comptait au premier rang, parmi ces voix illustres, ('admirable 
ecrivain que nous avons nommd, Chateaubriand. Que de lemons dans 
celte vie ! Quand on se represents le plus 6clatant g6nie de ce siecle 
reduit a faire des traductions dans son grenier d f emigre ; quand, de 
relour en France ou ses chants ont rappcle la religion, on le voit 
clever contre le meurtre d un prince infortun6 sa protestation soli- 
taire, travailler obscurement pQur l immortalite, sous l'avide sur- t 
veillanced'unc police barbareet d'une critique servile, qui songerait 
a se plaindre?-Et quel e^emple en m£me temps pour la dignite poli- 
tique! Les defauls ne manquent pas a celte merveilleuse nature : les 
petitesscss'yrencontrent, mais vous n'y $percevrez pas T ombre d'une 
bassesse, et, si severe que vous soyez pour l'homme, il y a toujours 
un point sur lcquel vous le trouvercz irr6prochable : c'est l'honneur. 
Comme la note en resonne dans ses Perils et dans ses actes ! C'est 
par la qu'en depit de ses fautcs, il demeure eternellement cher a 
toule &mc bien n6e : c'est par la, n'en doulez pas, c'est par cet invin- 
cible attachement h l'honneur qu'il merile Toulrage de ces plumes 
prostiluees au succes, dc ces plumes pour qui ricn n'esl sacre des 
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grarnteuvs tombecs, pasffl&fne lc souvenir des flatteries qu'au jouf du 
frbtraphe, cllcs lour prodrguaieflL 

II 6lait aussi de ces voix illustres, lc philqsophc eminent, lcpuissant 
orateaF, le m&lc caractfere que M. de Barante vicnt de laire rcvivro 
dans un gvavs ct beau recit. Le premier Alogc quinspirc Vhistoire 
de M. Royer-Collard, est contenu dans ce mot si simple ct si cx- 
pressif : celait im liontme. Esto vir ! On ne voit pas que l'idtede 
subordonner scs demarches a un motif d'ambilion ou de crainte 
sc soil jamais offcrte h son esprit. Avant la Restauration qui r6vela 
sa gloire, il avail connu la Revolution el I'Empirc : en lout lemps il 
est dcm cure invariablcmcnt fidele aux maximes qui iuspir&rcnt sa 
parole, a 1' alliance de l ordreet do la libert6. A le voir, a l , cnlendrc 1 
onpotivait sc demander si la cause qu'il d6fcndait 6tait victoricusc ou 
vaincuc. Tant son langage, en quelque circonslance que ce fut, elait 
assure ! Tant il poi tail dans scs regards, sur son front, dans son gesle 
je ne sais quel air de domination inviolable ! 

Oivscrait en peine de dire quel role il joucrait de noire temps; 
quelle sei'ait aujourd'hui son opinion sur les choscs ct sur les 
homines; II 6tait s6\6re dans ses jugcmcnls. Sous la monarchic 
representative, a une epoque oii les institutions faisaicnt de l'hon- 
ncur un piincipe de gouverncment et l'imposaient a tous, il avail 
sur dcs personnages, qu'il pouvait cslimer sans partager Ictus 
vucs, des paroles. terribles. Lamitie iravait aucunc prise sur ses 
convictions; la tidfclitc ctait pour lui une raison de ne pas les 
laire : H .redoutait de parailrc dependre du pouvoir, oomme d'au- 
tres trembleraient de paraitre le contrcdire. Ses discours ne sont 
qu'une deduction forte ct serr6e de principes supericurs, qu'un 
commenlaire, parfois inexact mais toojours eleve, de la Charte royale. 
Ilsemble, a le lire, que ecu' est pas une pensee pcrsoiincllc qu'il 
expiime : devant ce raisonnement impericux, devant cette genera- 
lisation puissantc, celte precision dogma lique, ces theories aflirmees 
avec une solennite alti6re, vous croiriez entendre, non pas un, 
homme, mais une doctrine, non pas un depute ordinaire, mais le 
rapporteur jure de la loi politique. 

Prenez done un tel homme avec ses qualiles maitresses, avec ses 
defauts indmes, ternoins orgucilleux d'une haute nature. FaitesTle 
comparailre en presence de notre epoque 1 Introduisez-le dans une 
assemblee legislative. La mollcsse contemporaine soutiendra-l-clle 
Fdpre liberie de celte parole? Lc voila qui apprecie un projet de loi 
el il proclame d avance qu on ne l'observcra pas : « Voire loi, sachcz- 
le, sera vaine, car la France vaut mieux que son gouverncment 1 . » 



1 Tome 11, page 295. 
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Quelle nWveaut6 ! Quel scandate! Et quelne serait pas a lui-m6mc 
son 6lonnement si Ton ne repondait a ses arguments que par mi 
ippel a sa c6ttif>laisance ou par des rcproches a son hostility "si* pour 
toulc refutatidn, il scntendait accuser d' esprit de parii? Le voyez J 
vous marchant droit aux priricipcs, 6oartantd'une main dedaigncusc 
^amplifications bariales, disant de la sp6cialit6 du budget quelle 
nest « qiiune affaire de probity » de la Hbcrt6 de la presse qu'ellc 
est « unc necessite socialc, le principe n6eessaire de la liberty poli- 
tique, » et, sans prendre souci des protestations effaces, d6pouitlaflt 
ces syslfemes, ces plans, ces entreprises, pour metlre a nu ldu^ incon- 
sequences, leurs p6rils, ou Jeur lemeril6? 

Ce n'est point k dfcs rapprochements decc genre quG doit se borner 
l'ftude de ce grand caractere. 11 convient dcxatniner comment 
s'cst form6, quelle energie les 6preuvcs ont ajoutde & feon- tefmp&ra^ 
nient nature^ tpar quels degr6s il s'cst elev6dans Id dftferise 1 d&i 
liberies publiques jusqu'a mferiter que son nom eh devicnne 1'iin des 
plus imposarils symboles. 11 faul voir enfin quelles 6laiefttlesidefesde 
M. Roycr-Collard sur les conditions du gouvcrnfcrtientJ - s 



Ne en 1763, a Sompuis, au sein d'unc lamille qui meltait dans les 
pratique* dela religion unc aust6rit6 rigoureuse, 61ev6 tour a tour au 
college de Chaumont, dont son oncle, Tabb6 Collard, 6tait 6up6rieur, 
el dans l'6tablissement que lenaienl a Saint-Omer )efc Pfires do la 
doctrine chr6lienne, M. Royer avait puise dans les legons de sa jeu- 
nesse les enseignements qui devaient assurer ses croyances et impri- 
fner a son Sme virile sa vraic direction. En 1787* il plaidait sous les 
auspices de Gerbier sa premiere cause devant la grand'chambre du 
Parlcmerit. II avait alors vingt-quatre ans; Six arin6es plus tard, et 
quelles ann^es ! l'avocat au Parlement etait devenu lorateur de la sec- 
tion de;la Fraternite : il demandait en son nom le r6tablissemenf des 
lois a la Convention, et se rend ait digne d'filre, apres la mort des 
Girondins,robjetd'un mandat d'arrfit. II se relugia en Champagne. On 
le vit, comme un simple paysan, conduirc la charrue ; lout en suivanl 
le sitton,il faisait quelque lecture. Degtiise, mats non change, il 
cnvisageait Tavenir avec calme; el qui «aft ce que le caractire de 
1'hommc public na pas du a cette vie meoacte el tranquillc du 
« laboureur de Sompuis ?» 

Cependant l'alerte etait de lous les instants : il avail aU'ectfrip un 
cheval tout selle, afin de se d&rober aux poursuitcs, si l'on.apcrce- 
vait un gendarme. Cost ici que se prescnle la scene memorable oil 
madamc Royer desarma par sa fierc allilude l'-a gent envoys pour 
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drrtter son lib : « Le procureiir syndic du district, raconteM. dc 
Barante, etaiten relations, non-seulement officielles, mais familteres 
avec quclques membres du Comit6 de salut public. On lui 6crivitde 
rechercher le citoyen Royer qui 6tait sans doute r6fugie dans les 
environs d6 Vitry. II vint trouver madame Royer, qu'il n'appela point 
rctoyerine, etlui dit quelle mission il avait retire; elle ^tait dans une 
ebambre meubl6e avec une extreme simplicity, sans autre decoration 
un grand crucifix. Elle l'£couta avec tant de dignity et de courage 
qu'il se sentit frappe de respect, et lui prom it d'ignorcr que son fits 
tut r6fugie dans la maison; puis, il torivit au Comit6 de salut public 
que le citoyen Royer n'etait ccrtainement pas cachfe dans le dislrict 
de Vitry. « J etais venu, disait-il, avec le projet de sauver son fils 
sans exposer ma tele k present je monlerais pour elle sur 
chafaud. » 

• Cette scene, dfeja saisissante sous la plume sobre ct ferme de 
M. de Barante, fut encore marquie, si nous avons bonne m6- 
moire, par quelques incidents dignes d'etre conserves. 11 y etit entre la 
m&rede M. Royer el Penvoyi de la Convention un fohangede paroles, 
ou celui-ci, 6voquant tout a coup limage de Corn6lie, temoigna lui- 
infime k sa noble interlocutrice Timpression qu'elle produisait sur 
lui* Nous nous rappelons avoir recueilli ce rficit de la bouche d*un 
eminent 6crivain qui prepare, lui aussi, une vie de Royer-Collard, et 
ce souvenir nous fait desirer vivcmenl que M: Viltembin ne tarde 
pas davantage a nous donner, avec cette 6mouvante peinture, son 
oeuvre tout entifere. 

L'ann^ suivante, Robespierre tombait. La France commen^ait a 
respirer. II sen fallait pourtant que la mort de ce monstre efit rendu 
l'empire a la justice. La tyrannie 6tait moins sanglante, mais mm 
moms arbitraire. La mission de M. Royer-Collard cut bientdt a se 
dessiner : ce fut sur un detail que sa voix se fit d'abord entendre. 

11 n est pas rare de rencontrer des hommes qui sont tout de feu 
ipour les circonstances dicisives : il faut k leur ardeur urt coup de 
i'oudre, une catastrophe ; a ce prix, ils se vantent de ne rien craindre 
ct de tout oser. Jusque-la, ils se tiennent immobiles ; d&laigneux 
des luttes secondares, ilsattendenttoujours ces grands moments qui 
-ne viennent jamais, lis laissent ainsi s'accumuler peu a peu des difli- 
cultis-qu'ils eussent au d6butais6ment reiivers6es, et trouvent encore 
dans les perils, qu'a fait naitre leur incurie, un pr6texte pour la pro- 
longer. Facile et funeste erreur! Les pelites pratiques font les gran- 
desvertus; e'est dans les resistances dechaque jour que se forme 
1'independance. Sachez done sur quel objet porta la premiere recla- 
mation adressec au gouvernement par M. Royer-Collard : sur la 
somme dc huit livres que les administratcurs du dipartement de la 
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Marne avaient arbrtrairemcnt impos6e a la commune de Sompros! 
Dans ce modeste debat, Royer-Collard voit engages tous les principes 
d'une soci6t6 librc ; U n'hesite pas a les invoqucr. 
. Disons en quelques mots Torigine du conflit : 

Au moisde septembre 1796, les administraleursdu departement 
de la Marne avaient requis la commune de Sompuis de conduire a 
Metz cinq mille pesants d armes ou de munitions, et d'acquitter les 
frais de la force armee qui avail dii contraindre a l'obeissancc les 
habitants du canton. Tout en protestant conlre la requisition, la com- 
mune, dans l'interet de l ordre public, avaitconsenli k s'y soumeltre; 
mais elle refusait de payer la somme de huit livres, fixee comme sa 
part dans l'acquittement des frais de la force armee. 

« Quant aux frais d'envoi de la force armee, 6crivait la commune 
par la plume de M. Royer-Collard, sans examiner si les soussign6s 
avaient du 6lre considers comme refusant; allendu que cettc mesure 
tient a une habitude r^volutionnaire ; qu'il est temps que les admi- 
nistrateurs cessenl de Temployeret les administr6s de la souffrir; 
attendu que, selon un principe trivial, loute peine doit 6trc prononcee 
par une loi et appliquec par un jugement, et que les soussigries ne 
rcconnaissent aucun de ces caracteres dans la lettre du president de 
l'admjnislration dont it leur a 616 donn6 lecture ; atlendu erifin que 
leur resolution unanime a cet 6gard ne compromet en rien le service 
public et que, vu la modicil6 de Tobjet, elle ne peut etrc altribuee 
qu'au z61e avec lequel ils defendent toujoursles droits qui constituent 
la liberie civile, les soussign6s cerlificnt n'avoir pas paye la somme 
de huit livres fixee par le president de ladministralion, pour leur 
portion des frais de la force armee. » 

. -M. Royer-Collard ne s'en tint pas a cetle declaration. Les adminis- 
trateurs du departement ravaient, comme d6 jusle, trouvdefortincon- 
venante. Dans un langage qui n'a point tout h fait pass6 do mode, ils 
avaient accuse les r6clamants de porter alteinte a l'ordre etabli, de 
renverser les principes sociaux, etc. Void quelques extraits de la 
rfeponse que Royer-Collard envoya a Tun d'entre eux, M. deBranges. 
II serait a desircr que ce style-la, lui aussi, fut immortel. 

Le mandataire de Sompuis commen^ait par se denonccr comme 
1 auteur du texte de l'arrete pris par la commune : « C'est moi, 
monsieur, qui ai r6dig6 la declaration des cultivateurs de la com- 
mune de Sompuis; les principes quelle renferme sont les miens; 
j'en avoue les consequences, je consens a encourir seul la rcsponsa- 
bilite qu'on y voudra altachcr. Comme il m'est d6montr6 que, de 
votre cdt6, vous 6tcs le r6dacteur de Farrete pris par le departement 
conti c cette declaration et de la lettre au president de l'administra- 
\ ion du canton, c'est a vous que je crois devoir adresscr ma l^ponse. » 
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11 rappelajt alors les droits que les cultivateurs de Sompuis avaient 
cnlendu maintenir, ct, abordant la r£ponse de l'administrateur, U en 
relranchait prealablement, comme il Je lui disait « les imputations 
vagues, l'appel aux principes dcl'ordre social que vous nous accusez 
de subverlir, le pretexte c}<? la defense gen6rale, raltestation de vqItc ' 
zele , et de voire droilure 6prQuvee, etc., cest-ci-dire tout cequine 
signifie absolument rien. » Celte execution faite, il discutait le sysleme 
du fonctionnaii;e. Nous ne pouvons tout reproduire ; cilons seule- 
mept ce passage dans lequel M. Royer-Collard refute ccux qui, poyr 
alleger la marche du gouvernement, voudraient le souslr?*ire au. 
contr6le legislatif. « Ne dites pas qu'en exigeant Tinlervenlion du 
Corps legislalif, nous Je faisons succomber . sous la multitude et la 
minutie des details; ne dites pas que nous sommes les ememis du 
gouvernement dont nous entravons la marche; il est utile, monsieur, 
il est palriotique.d'enlraver la marche des pgenls du gouvernement, 
lorsqu'ils s'ecartent des sentiers de la loi, el la constitution n'a pas 
cru qu'il y eut rien d'indigne de la majestc legislative dans tout ce 
qui se rapporte au mainlien des droits poliliques et civils, puis- 
quelle, a vouluque le legislateur seul pronon^t.sur les operations 
des assemblies primaires, que seul il autorisatun emprunt d'un <!ch 
a la plus petite commune, etc. Tant elle a 61ev6 denceintcs aulour de 
la, liberie et de la propriete 1 Tanl elle les a fortifies contre les entre- 
prises de Taulorite executives! » • * • 

Enfin il terminait par ces lignes dont Famcre ficrle jelte sur noire 
histoire interieure un jour melancolique. « Je sais, monsieur, que 
yous avez deja calomnie mcs motifs et mes intentions; je crois que 
vous les calomnierez encore. Peut-6lre le ferez-vous avec succes : je 
suis seul, je vis dans uneobscure solitude et vous disposez de toutes 
les forces morales de Tadministration dont vous files membre ; les 
liens de la dependance ou ceux de la reconnaissance vous altachent 
une nombrcuse clientele qui regoit de vous ses opinions et ses haines. 
Mais l opinion publique n'apparlient ni a l aulorile, ni aux partis, 
elle est tOt ou lard la conquete de la \6rile et de la raison. Rien ne 
m'imposc moins que les formes mena^antes dont vous vous etes re- 
vfilu; les sanctions ministerielles que vous. avez demandees et que 
vous obtiendrez sans doute, ne m'imposeront pas davanlage. La pen- 
see ne recjoit point de chaincs,. et les actions ne re^oivent que celles 
de la loi. Ce n'est pas rooi que la nature a condamn6 a caresser les 
pieds du fort, et, s'il est des hommes dont la pons la rile habitude soit ~ 
tie prendre poste derrierc les 6v6nements et d ajouter ensuite aux 
poids de la balance le poids de Tepee du vainqueur, je nc sujs point de 
ces hommes. » 

Au mpis d'avril 1797, M. Royer-Collard ful elu depute de la Marne 
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au conseil dcs Cinc^Cents : il n'y prit qu'unc fois la parole. Le pre- 
mier discours de celui qui devait plus tard combaltre un regrettable 
projet de loi sur le sacrilege, fut en favcur du clerg6. L'objet dc la 
discussion etait de savoir si Ton proclamcrail la liberie des cultes, et 
si en consequence lcs lois, qui pronongaient la deportation ou la delu- 
sion contretes prfetresinserment6s, seraient abolies. M. Royer-Col- 
lard aaniintia cause de la liberty que son ami Camille Jordan avait 
d£j& revendiquie, au nom de la commission, dans un rapport c6iebre. 
Le depute de la Marne annon^ait, dfes cettc epoque, les qualitesqui 
dement distinguer son talent : c'6tail bien cettc forte eloquence 
esftoentrant dans une argumentation rigoureuse sa flamme puissanle. 
I! faisait voir, avec une admirable logique, que dans un pays librc, 
tout citoyen a droit arfx mfimes garanties, et que les refuser aux 
eccl&iastiques, c6tdit riou-seulement allercontre tous les principes 
- du gouvernement, mais encore outragcr la conscience de la France 
quiredemandait ouvertcment ses vieux aulcls : il prouvait que Tin- 
terftl 6tait d'accord avec le devoir pour appuyer le projet de loi, et 
partant de la pour montrer dans la justice la plus utile conseillerc : 
« Representants du peuple! s'ecriait-il, entre tous les moyens d'ac- 
tion et de salut que vous a confies sa volonte souveraine, c'est a 
la justice que vous accorderez la preference ; gardiens de Tordre 
social, c'est la justice que vous placerez entre les intents discords 
et les passions rivalcs; hommes d'Etal^ vous vous emparerez encore 
de la justice comme du plus profond des artifices et de la plus savantc 
des combinaisons poliliques ; par elle vous pacifierez le present et vous 
conjurerefc Tavenir ; par elle vous reteverez l'opprime, vous epouvan- 
terez I'oppresseur. Aux cris Jeroces de la d6magogie invoquant Fau- 
dace et puis l'audace, et encore Taudace; representants du peuple, 
vous r6pondrez enfin par ce cri consolateur et vainqueur, qui reten- 
tira dans toute la France : la justice, et puis la justice, et encore la 
justice! » 

Celle jusiice, dont il arborait avec confiance limage au-dessus de 
fanl de raines, celte justice etait bien loin de pr6valoir. L'arbitraire, 
c'est-a-dire « l'audace » regnait : les 6venements successifs, parles- 
quels dut encore passer la fortune de la France, naquirent de ses 
ceiivres ct prolongerent son empire/ Ici les details manquent sur la 
destinee dc M. Royer-Collard : on le voit entrer en relations avec 
la royaute exilec ; puis, au bout dc quelques ann6es, il disparait dans 
le silence, ct ce n'est qu'en 1811 que nous le retrouvons ouvrant a 
la Sorbonne son cours de philosophic. II signala cette entree tar- 
dive ct un pen inattendue daris VUniversite imperialc par un acte 
d'independance ; il refusa aux instances de M. de Fontanes de rien 
mctfredans son discours d'ouvcrturc a V61oge dc I'Empereur. 
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Qu'avaiUil fait cependant jusqu'a cetie epoque? Quels etaientses 
sentiments? Que pensait-il de ce gouvernement redoutable a la 
France commeclle I'fetaU clle-m6me a l'Europe? S'ii ea avail, ainsi 
qu'ondoitle croire, l opinion qu'il a souvent exprira6e plus lard ^ 
quelles 6laieot ses impressions devanl un affermissement que tout 
sembiait seconder? Eut-il ses heuresde d£couragemcnt? Se laissa-t-il 
allerii d6sesp6rer de ses convictions, en les sentant comme exil6es 
dans un monde qui, les jugeant vaincues, ne les comprenait pas? Ou 
piut6t, tout en coutractant peut-6lre aux spectacles que ses regard^ 
eurent a subir, ce dedain des hommes qui marquait ses discours, np 
se preparait-il pas, dans ses longues meditations, a dGfendre un jour • 
ces nobles maximes, qu'une apparente defaite ne l'empdcbait pas dc 
croire reservfes au triomphe ? C'6taient ellqs qu'il soulenait en rele- 
vant le spiritualisme dans l'enseignemenf, en montrant quels liens 
unissaient la politique et la philosophic. 

La rentr£e des Bourbons fut pour ses doctrines une victoire : d$ 
la chaire philosophique la Charte faisait passer le spiritualisme dans 
le gouvernemenL 

Les relations de M. Royer-Collard ayec la Camilla royale dataient de 
la tin du Steele pr6c6dent. On a remarqu6 que la liberty de la presse, 
quelque temps respeclee par le Direcloire, avait donn& rapidement la 
preeminence aux feuilles royalistes : pour les reduire au silence, il 
fallut la supprimer. Cette disposition des journaux indiquait le raou- 
vement qui se produisait dans la nation. Le d6sir de gouter quelque 
repos, apris ces grands bouleversements, la soif d'une s6curite que 
le crime avait taric, le besoin de sentir les intents couverts par une 
garanlie inviolable, s'agilaient au fond des coeurs. M. Royer-Collard, 
aussi fermement attach^ a la soctete nouvelle quennemi des maxi- 
mes r&volutionnaircs, partageait ces sentiments : voularil le droit 
partout retabli, il ful naturellement conduit a desirer le relour du 
principe qui sembiait, dans ses antiques fondements, offrirle sou lien 
le plus sura l'ordre renaissant. Li6 avcc quclques-uns des servileurs 
les plus devoues du roi, il re$ut de Louis XVIII la mission de former 
un comite charge d'6clairer ce prince sur l'6tat inlerieur du pays. It 
accepta cet office, mais en y mettant une condition. Deux classes 
d 1 hommes correspondaient avecles Bourbons : les uns, estimant que le 
roi dcvait 6tre le roi de la France et non le roi d'un parti , avaient a coeur 
de se tenir au courant des idees de la patrie, dinterroger ses voeux, 
ses inl6r£ls, ses penchants, et de les faire connaitre a Louis XVIII ; 
ils cherchaient en memo temps a nouer des relations ayec les person- 
nages considerables de l'opinion moderee^omme on disail alors, afin 
de preparer dans ces rapprochements mutuels la reunion de la France 
et du souverain. Les aulres, a qui s abandonnait l ame confianle de 
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Monsieur, d£daignaient pareil soin : la disposition du pays, les chan- 
gements accomplis dans la soctete, les concessions a fairc, les mana- 
gements h garder, e'etaient la pour eux autant de preoccupations 
vaines : d'une pr&dmption Agile a leur impuissance, ils bergaient dc 
chimeres folles 1'espril des princes, rfivant une arm^e imaginaire qui 
leur soumettrdit absolument la France. M. Royer-Collard, qui n'ap- 
parlenait pas, on la d6j& cdmpris, a cette seconde classe d'agents, 
avait slipule que le cdnscil du roi n'aurait avec elle aucun rapport, et 
que les noms des membres qui le composaient seraient, aussi bien 
queleurs actes, ertveloppfedu plus profond secret. La condition fut 
exactement pbservte pendant quatre ans, et le conseil, en plus d'une 
rencontre, fut a mfimede servir utrlcment Louis XYIH. Mais ce prince 
ayant voulu,pour se d&ivrer des obsessions, que son conseil: se reunit 
a lagcnce de Monsieur, le comite crut devoir dooner sa demissiair. 
La nole ou il exposal! sesr metife, note reaBgiee far ML Royer- 
Collard, conienaii ce» averffssemeRfe : « En adressasi a* liw~ 
sieur I hommage deteur prtfond respect el Tespression dc tears 
regrets, te* membres in eomeil royal regardent comme un dernier 
devoir de Im AUfktcr que si, malgre lant dc funestes experiences, 
on perstete it former des rassemblements d'agents inconnus les uns 
tfttx attf res et sans aulre lien commun que l'influcncc d'une direction 
61oign6c, ces pr6tendus agents seront infailliblement ce qu'ils ont6te 
jusqu'a ce jour, des inlriganls en discorde, strangers a la grande scfine 
des affaires, sans consideration personnelle et sans capacit6, dont la 
correspondance mensongSre no servira qu'a entrelenir des illusions 
protilables pour eux, mais bien nuisibles aiix int6r6ls du roi. Comme 
e'est la force des 6v6ncmenls et des choses qui a produil et conduit 
la revolution, e'est la m6me force qui peut seule l'arrfiter ou la d<*- 
truire. Tons les plans qui ne s'appuient pas sur cette force, qui n'ont 
pas pour unique objet de Temployer lorsqu'ellc existera, ncsont que 
des intrigues impuissantes, qui ne tardent pas a devenir la piHure de 
la police et le scandale de l'opinion. Les vrais royalistcs ne peuvent 
y prendre aucune pari. » • ' 

■ Le roi eut dc nombreuses occasions d'eprouver la juslesse dc ces 
observations. De relour en France, il garda le souvenir de Inexacti- 
tude des renseignements que lui avaient transmis les hommes ainsi 
caract£ris6s par M. Roycr Collard, et il en congut une d6fiance du- 
rable contrc la faction qu'ils represenlaient. 

Ce fut vcritablcrrfent avec la Restauralion que s'ouvrit la carrtere 
politique de M, Roycr-Collard. Enlre a la Chambre des d6put6s en 
1814, il y siegeail encore en 1839, toujours design^ par les mftmes 
electeurs, et pouvant dire a ceux qui lui conservaient si fidelemetil 
leur manda{ : « Je suis glorieux de cellc perseverance de vos suf> 
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fragcs qui me donne on quclquc sorle en spectacle a mon pays dans 
ces jours d'inslabilite umvcrsellc. » 

. Sa vie est des lors dans ses di scours : peu porte a Taction r il met 
dan? sa parole sa passion profoiidc. 11 a grave en fortes maximesles 
regies du regime representatif. Tonics ses opinions ne r&isteront 
pas au temps; plusiciirs sontdeja lombees. Mais, sur les principes 
esseritiels, il.m^ritera toujours d'etre consulted Comme ces vieux 
ptibiicistcs que la diplomatic invoque dans le& discussions internalio- 
nales, il sera pour Vavenir un des docleurs justement autoriscs du 
droit politique. 

Peut-6tre quelques-uns lui refusent-ils cette louange, sous pr6- 
lexlc qu'il rappelle l'odieux souvenir du gouvernement parlemen- 
laire. . , • ' 

Bien que l'absencc do cc gouvernement so fasse parfois sentir 
plus qu on roe.le souhailerait, il a contre lui un pr6juge assez repandu: 
A parler franchemcnt, la forme et le nom seraient de peu de conse- 
quence, si Ton devait voir assure d une autre fa^on ce que ce nom 
suppose, ce que cette forme elait dcslinee a garanlir : nous voulons 
dire le contrdle independent ct siricux du pouvoir, seul fonde- 
ment de la liberie politique. Qu on imagine un aulrc moyen dc 
procurer ce coritrtile ! II nous, parait malaise que les inconv6nifinls f 
attribiies au regime parlcmentaire, ne se rcproduisent pas sous unc 
fcirme differente. La rcspohsabilite ministerielle, par exemple ! Com- 
ment s'y soustraire? Nous Tisions dernieremcnt, dans une ing6nieiisq 
etude, un module, de constitution, ou, comme disait l'auteur, un 
projel « d'Edit, » daus lequel elait accorde a la Cliambre, non pas le 
droit d'adrcsser des interpellations au minisliire, mais celui de presen- 
ter au « roi » d'hmnbles doleances sue loiiles les matieres 6lrang6res 
aux deliberations legislatives. Croit-on avoir e\il6 dc la sorte la res- 
ponsabilite ministerielle et par suite les changements de cabinet? De 
deux choses Tune : ou le roi accueillerait les « doleances » de la 
Chambre, et on comprendrait mal que le mdirie ministere consentit 
a suivreun systemc diametralement contraire a celui qu'il aurait jus- 
que-la pratique ; ou le roi les repousserait absolument* Mais si les 
deputes periodiquement reuais renouvelaient chaque ann6e les 
mSmes plaintes, si leurs successeurs se les appropi iaient a leui\tour, 
le gouvernement ne serait il pas oblige de ceder, sous peine d'allu- 
mcr un de ces couflits qui d'ordinairc ne profitent qu'aux factions? 

Parlera^t-on aprfes cela de la necessile de rendre la prerogative 
du souverain plus puissarite qu elle ne l est en Anglelerre, d'affai- 
blirla centralisation, ou de reformer Tancien mode de suffrage ? Cos 
modifications ne sont nullement incompatibly avec ce gouvernement 
parlcmentaire qu'on distingue bicri a tort du regime representatit 



siucerement en tend u. La decentralisation ua-l-dle pas troovi de3 
defenseurs parmi les plus fermes ^uliens de ce gouvbrnemenU 
M. Royer-€ollard fut lui-mfimc un des -premiers A Ja>r6claarei^ et, 
d'accord avec limroortel auteur de la Monarchic seton ia Charte, W it 
savamment 6tabli les differences qui. devaient marquer le caractero 
de la prerogative .royale en France et en Angleterre. 

Quelles eiaient done les doclrines politiques de M. Royer-Collard 9 
Que voulait-il? Pour le faire mieux ressortir, disons d abord ce 
quil ne voulait pas. 

Ce qu il ne voulait pas, cetait l'arbitraire. 11 le repoussai ty noa- 
seiilement dans la marclie g6n6rale du gouvernement, mais encore 
dans tons les details, dans lous les recoins de l'administration. « Lt* 
vice radical de la loi, s ecriait-il un jour,... e'est quelle fait scandal 
leusement entrer Tarbilraire dans notredroilpublic.Qu'importe quil 
soil dWise, depece, transpose. 11 nest bon ni honorable nultepart, 
ni sous aucun deguisement. » 

L'arbitraire affectfl des traits bien divers : ce qu'on peut dire 
pQur le caracl£riser v c'est qu'ii existe partout ou le gpuyenaenjeirt 
se controle lui-m&ne. Cela se rencontre, soit que gouvornfement 
tienne seul les renes du pouvoir, soit qu'ii ramene ort sa taain 
les ressorts caclies des institutions qui ont pour objet apparent do 
le r6glementer. Untel regime a ses.avantages : il va plus vite, il 
agiL eo secret, il fait plus de cboses. Seulement, il .nesouffre pas la 
mediocrite; s'il n est infaillible, c'esl le pire des gouvernements, et 
il n'y a malheureusement pas dexemple qu'ii soit infaillible. ' 

. II ne peut pas l'elre. Bossuet parte quelque part de la terrible 
lentation qu'exerce sur un mortel la pensee de n'a voir rien audessus 
de Sa tele, Voili le p6ril du regime arbitraire : un horaroe jel6 au 
faite ,du pouvoir, sans aucun frein pour contenir ses passions excite 
de toutespartslQue.sQrait un tel homme dansJa vie privGe^ Qoe 
sera-t-il dans le gouvernement, avec cet espace immense offetth 
son activite, tenant a la merci de ses fautes le sort dotoat tmpeupte? 
S'il se trompe , nuinel'avertit : il.estscularra6, il parlcscttl i il£terid : 
sur ses.actes, commeune nuit 6paisse, lc silence universe), et sDUs 
lea regards oiuets qui Tenvironnenl f il finit par se persuader quit 
o'estpasvu, qu'ii est invisible. 

Le moindre des inconvenieats de 1 arbitraire, tel que le signalaife 
M. Royer-£ollard, c est sa perp6tuelle instability. Rien de fixe, rien 
de sur, rien.de r6gl6; les principes ecartes, il n'y a plus que des 
expfedienjs, et I'intircty devenant l'uniquc loi, pousse au jour lejour, 1 
suivant l'oecasien, le bien el le mal dans le gouvernement. Des qu'ii 
croit voir un gouvernement cdtoyer cet abime, Royer-Collard Ta'rretc; 
il l avertit qu'ii est « dans une voiedc perdition,)) et que ne dut-il pas 
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alter jusqu'au bout, « le premier pas est dangereiix ; » car il suffirail 
pour « corrompre la morale publique 1 . » 

Tel 6tail le regime que ne voulait pas M. Royer-Collard. H hji arrive 
souvent de le peindre : il d£m61e les secrfctes maximes qui le condui- 
sent ; il lesmet en plein jour pour les fl6tiir : «La loi,dit-i[,ne peut 
pas tout. La puissance de la loi est limine souverainement par le 
droit, par la justice, par le respect de Thumanitc 4 ... L'utilite consi- 
d6ree en elle.-m6me ne legitime rien ; l utilite est chose commune k 
l'homme qui a des droits et des devoirs, et a la brute qui n'en a pas*.» 
11 ne porte si haut le gouvernement reprfeentatif que parce qu'il y 
voit « la justice organisie, la raison vrvante, la morale arm6e*. » 

II personriifiait en deux formes ces deux principe3 opposes de 
gouvernement, la justice et 1st force : fcelle-ci dans la sou verainele po- 
pulate, celle-la dans Yhbrbdilb munarchique. 

Son premier grief eontre la souverainctfr populaire, c'est qu'& ses 
ycujc, elle manque de sens moral. U exige qu'un gouvernement soit 
ord<Hm£ de telle mani&re qu'ii ait besoin d' avoir raison, et que toutes 
ses institutions conspirent pour loi imposer et pour rendre visible en 
hiila justice. A la sou verainetedu peuple, il reproclie,au contrairc, dc 
rddujre ia v6rit6 politique a un nombre, et ce nombre une fois acquis 
n l importe comment, d'en faire aux mains des goqvernements un titre 
pour i6gitimer toutesles iniquity, une arme pour ^eraser tous les 
droits. «Le dogme fatal de la souvgrainetG des peoples, dit-il quelque 
part, et son fepouvantafele r6sultatl » II appello ainsi les gou- 
vernements qu^Me a suseitfe, et Men quil sache distinguer entre 
des regimes fbrt diflercnts, il ne lui pardonne gu6re plus les uhs 
que les autres. On pftuvait aUribuer* a rentrainement qui suivlt les 
Cent-Jours ces paroles si amines : : « Le gouvernement imperial, une 
des plus grandes corruptions qui aient 6te excretes sur la nature 
humaine... » Et pourtant, au lendemain de la revolution de Juillet, 
alors que par une Strange alliance la f m&noire de Napolfeon &ait 
relevee au nom de la liberie, on enfendait M. Royer-Collard porter 
sur TEmpire un jugement qui, sous une expression plus douce, 
n eta it pas au fond moins s6vere. « Rappelez vos souvenirs, disait-il... 
quels sent les crimes publics auxquels la souverairiete du peuple n ait 
pas prfeid6? A quelle divinitfe barbare a-t-on immol6 plus de victimes 
humaines? je ne confonds point t'Empire avec ces temps funestes ; je 
safe ce que nous lui avons dft, et je lui en garde une sincere recon- 
naissance, dependant, pour avoir fet6 glorieux et a quelques ggards 
biei^isant,i'Empire n'en a pas moins 6t6 un monstrueux despotisme, 

1 Tome II, page 517. 

* Ibid., page51«. 

* lbid. f page 465. 
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_iemp6r6 seulement par les lu mitres sup6rieures dn despole. Eh bieir, 
messieurs, aucun des gouv^rfemeiits rfivolutionnaires qui Tout pr6- 
re6#&; ntfsTesi aiitaftt applique a Smarter de la souverainel6 du penple 
efc ne liti a rendu autant d hommagns, hommages quelle n'a point 
repouas£3; car; dfes que Tanarchie lui manque, e'est dans le despo- 
tisms qu'ellc va se pr6cipitcr 4 . » 

M.jRoyer-G^Uard opposait a la squverainetfe du pcuple I'h6r£dit6 
monarchique. La.Restauratioh appuyfe sur la Chafte , lei j6iait\ lei 
fut toujours^ aprfes commc avant.f83(X, son id6al de goiuverneraent. 
II a donn6 du principe de la l< f> gitimit6 de belles definitions, les 
mieux faites assur6ment pour frapper les esprils. Si parfois en linvo?- 

Juartt H lpissait voir une sorted'emotiori grave, il n'avait pas coulume 
e sisoler dans wte sen(imentalit£ vague qui n'eiH tbuch6 que les 
cohvertis. U visait k corivaincre les adversaires, les indifferents, la 
masse floltante du pays, et e'etait a rinterfit g£n6ral , aux droits de tous 
qu'il rattachait la cause de la monarchie ; on connait ce passage : « La 
I6gitjtnit6 est Fid6e la plus profonde k la fois et la plus feconde qui 
^oit entree dans les societes modernes : ejle rend sensible a tous dans 
uoe image immortelle, le droit, ce noble apanage de FespSce humaine, 
Je droit sans lequel il n'y a rien sur la terre qu'une vie sans dignitc 
et une mort sans e^perance. La 16gitimite nous appartient plus qu'a 
aucunc autre nation, parce qo'arocune race royale ne la poss&ie aussi 
pure, et aussi pleine que la n6tre, el qu aucune autre aussi nla pro* 
duit un si granfl nbmbre de boiis et de gTaads princes *..» • _ > 

Efirfre la 16gitimit6 et la liberty, il desirait voir sfetaHir une alliance 
indissoluble; il les regardaiteomme^Untrune M'autre ^galement in- 
dispensables,(( II y a pourles institutions de chaque peuple, disait-il, des 
principes ou des conditions nfecessaires. Ainsi, la monarchie legitime 
et la libertfe sont les conditions absolucs de notre gouvernement , 
parce que ce sont les besoins absolus de la France. Separez. la liberty 
de la 16gitimit6, vous allez a la. barbarie : separez la 16gitimit6de la 
libertfe, yous ramenez ces hdrriMes combats ou elles ont succomb6 
1'une et Fautre. » 

La liberty, pour lui, e'etait la Charte. II s'attachait au. teste consti- 
tution nel pour en faire sortir les institutions et les principes propres 
a garantir les droits rfeciproques du gouvernement et des citoyens. 
Les deux Chambres, la sp6cialil6 du budget, l'inamovibilite de la 
magis.trature inspirferent tour a tour, et a des 6poqucs trds-diverses; 
quelques-uns de ses discours les plus admirfe. . 
Les tenements nous ont pprl6s bien loin des theories de M. Royet- 

* Tome II, page iGC. 

* Ibid , p. 30, 
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Collard Sur les conditions de l'SIectorat. En aucune question peut-6tiie 
il ne professa des,maximcs aussi absolues. 11 regardait la quality 
d'6lecteur, comme u$e fonction et non.comme un droit; a ce- litre, 
il ne voulait la, voir conferee qu'axles citoyens reputes capables, el, 
chcrchant dans la quotit£ de 1'ijnpdt la prfisoraptkm de celte capa* 
cit6, il fixait a Irais cents francs la contribution que devrait payer tout 
electeur. > 

Cechiflre,laCharte Tavait indique^M. Royer-Gollard se>flattait d'in- 
terpr6ter exacteraent la loi fondamenlale , et il l'opposail avee une 
contiance superbe a seaadversaires. il oubliait dans quelles circon- 
stances la Char te avail et6 promulguce. > 

Jusqu'en 1814, les assemblees primaires, formees dans chaque 
canton des citoyens qui y 6taient domiciles et qui y jouissaient des 
droits politiques, avaient nomm6 les 61ecteurs. Ceux-ci h leur tour, 
reunis au chef-lieu dudgpartement, pr6senlaient une liste de candi- 
dals,sur laquelleleSenat chotsissaities-merabres du Corps legislatif. 
Telle 6tait Vorganisalion en vigueur au retour des Bourbons. Le Sinat 
Vavait maintenue dans la constitution quil. s'6tait avis6 de rediger 
entre le depart de l'Empcreur et la rentree de Louis XVIII. U avait 
settlement abdiqu6 enlre les mains des 61ecteiirs le droit de. choisir 
les deputes* C etail a ce mode d' election que se referait la Charfe 
dans son arlicle 4(K Lorsqu'elle disait : « Les elecleurs qui con* 
courent a la nomination des deputes ne peuvent avoir droit desufc 
frage, s'ils ne payent une contribution directe detrois cents francs et 
s ils ont moins de Irente ans, » elle n'entendait pas changer Torigine 
du droit electoral, el la placer dans l'impdt; mais elle fixait les con- 
ditions auxquelles les 61ecteurs, qu'auraieTitnommfesou.quenommer 
raient a l'avenir les assemblees primaires, pourraient d6sormais 
exereer leur mandat. 

' Etait-il indifferent de rompre les liens qui rattachaient les 6lec* 
tours k leura concUoyens* et de faire depemlre leur litre, non plus du 
voeu public* mais du leux de leur fortune? M. de Barante ne le cache 
pas : les promoteurs de la loi de 1817, qui fit prevaloir Topinion de 
M. Royer-Cojlard^ voulaient exclure du scrutin y les classes popu- 
lates et les influences qu'ils!jugeaient nuisibles. C'etait a la classe 
moyenne qu'ils remettaient les Elections. II est \rai que la classe 
moyenne r^ume en definitive tes destinees d'une . nation mais 
ce tt'^st point une raison pour, qu'elle en dispose exclusivemenL De 
tels privilege* n'aboutiraient quit la releguer, comme toutes Les^ cas- 
tes, dans un isolement aussi fatal a sa preponderance qu'iV soji esprit 
politique. 

Le syslcmc dela droite,plus conforme d la Charlo, ftlaitjanotreavis^ 
plus habile. et plus jusle. La commission de 1816 parlait dc cc prim 
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cipc que pour assurer la si a bi lite des institutions nouvclles, il conve- 
nait d'associcr la nation tout enttero k lour 6ort et que, ccs institu- 
tions &imi representatives, tous les jnt£r6ts, toulcs les classes dti 
pays devaient autant que possible fclre reprisentis. Dans ec but, ellc 
coroervait deux degree detections : les assemblies d'arrondissemenl, 
composees de tous les ciloyens dg6s de vingt-cinq ans et payaut cin- 
quante francs de contribution (le chiffre pouvait fitrc abniss6) nom* 
maieni les fetedeurs de d£parlement, qui devaient eux-in&nes 6lirc 
le&d6put£s. 

u Ce scraii supposer k la France plus d'indiffcrcnec quelle n'en a 
<ft ne doit en avoir sur l'cxcrcice du plus prccieux de ses droits, disait 
M. de Villile, rapporteur de la commission, que de croire pouvoir 
dispenser au liasard l'&ection des deputes, sans autre base que eclle 
d'une division territoriaiearbitraire etsans aucun 6gard k la popula- 
tion et aux contributions qui doivent toujours fitre les indicateurs du 
nombre des d6put6s k £lire, puisquc ees deux donn£es sont prises 
dans les inter&ts qu'ils sont plus partieul&rement appetes k dtfendre... 
Seraient-ils bien les d£put£s des d£partements et exprimeraient-ils 
bien rgellement 1'opinion de la France, ceux k la nomination desqucls 
Vaurait concouru qu'un aussi petti nombre decitoyens? Cette espdce 
de privilege exclusif, accords aux contribuables pa yanl trois cents 
francs depositions directes, est-il dans nos moeurs acluellcs, est-il 
d'aeeord avec le syst&ne de gouvernement repr6senlatif que nous 
sommes appelte a consolider par la lot qui vous eat soumtse en ce 
moment? 

a II aparu, aucontraire, a voire commission que plus sera grand le 
nombre des Frangais qui participeront k la nomination des d6put6s* 
plus la Chambre sera ce qu elle doit etre pour remplir la place qui 
lui est assignee par la Charte, mieux ellc porlera au roi la vferitaMe 
expression de 1'opinion publique , et pluselle exercera sur la France 
entire l'influence qui lui est nteessaire pour seconder les vues du 
gouvernement et feciliter des. sacrifices command6s par I'int6r6t de 
l'Etat.» 

Ceprojet rencontra dans M. Uoyer-Collard «n ad versa ire inflexible* 
Et quelle raison 61evait-H contre lui? il 6tait anient par la pente de 
ses arguments k faire le vide autour de la Chambre des deputes, h 
iaftoonnaitre, lui qui en d'autres eirconstanoes lexposa si bien, son 
irai caractere. Uappelait « fttusse et trompeuse » cette denomination 
de gouveruement repr&entatif que la droile donnait au regime 
fond6 par la Charte, et il ne craignait pas d'avancer que pour 
etre justiftee, qlle devrait cntrainer la n&essite du mandat im- 
p£ratif. Comme si, a le prendre dans son acception la plus 
ordinaire, le .mandat lui-m&ne n'^tait pas souvent un plein-pou- 
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voir donne de cod fiance ! En rofusanl a la Ciiambre son titrc legitime, 
M. Royer-Collard la riduisait h n'6trc plus- qu'une assemblfe des 
notables. II Mail toute portie au droit de dissolution el d'appcl a la 
nation, que ce L'tre scul rendaH explicable. 

Des principes que posatt Imminent orateur se digageaient sans doute 
une id£c vraie ct une craintc trte-fond6e : cette id6e, e'etait que la 
Chambre devait representor beaucoup plus les intents et les droits 
que les volorrtte et les personnes ; celte crainte, c'itait de voir la 
multitude, avec ses passions aveugles et violentcs, envahir Tarftnd 
tilectorale, y devenir, non Vinterprfiledu pays, mais Instrument deS 
{'actions et donncr alternativement le triomphe aux deux fliaux qu6 
les factions aminent aprfes elles , a l'anarchie ou au despot is me. 
L'opinion de la droite n'itait nullement eontraire k ces v6rit£s. Lorn 
de hire naitrc le peril que redoutait M. Royer-€oHard , elle tendait 
plut6t a le conjurer par de sages temperaments. Elle assurait la 
preeminence aux suffrages, les plusiclairfes du pays, sans prononcer 
coittfe aueune classe une de ces exclusions qui trop souvent susci- 
tent dans lavcnir des reactions irriflfichies. 

L'Angleterrc fournit un exemple de FespfH qui devrait animer 
une loi sur les Elections, lorsqu'clle nous montre les university 
d'Oxford et de Cambridge envoyant des dipulis au Parlement. Un 
Etel qui reunirait en groupes ses divers mcmbres, qui remplace* 
*ait par la solidarity hardre et feconde de Tassociation i'Egoismd 
unpuiseanft des votont&sindividuelles, aurait peut-Etre trouv6 les meil- 
leurs Elements du suffrage Electoral. Le Corps ligislatif sortirail alors 
descorporalions multiplies dans le pays , com me lint6r£t general desin- 
t6r6ts particulars. Unfe pareitteorganisation n'estpasseulement l'oeuvre 
de la loi : elle depend aussi du temps et des moeurs. En d6pk>rant son 
absence, la commission de 1 816 essayait par son projet <Ty supplier i 
a la place d elecleurs isolis elle ten la it de crier des assemblies, des 
associations Electorates. Elle ne livrait pas le suffrage & la fdule ; mais 
elle ne le riservait pas non plus k une seule classe. En appelant 
tous les citoyens au soin de designer, non les diputis, mais les ilec- 
teurs, elle ne leur demandait pas dte se prononcer sur des noms ou 
sur des questions que la plupart dans leur ignorance n'eussont exami- 
nes que par le regard d'autrui ; elle les meltait en face d'hommcs que 
tous eonnaissaient et d'intirits locaux que tous pouvaient com prendre. 
Elle confiait, comme le voulait M. Royef-Collard, le droit de nommer 
les deputes ides ilecteurs riputis capables; mais le jugement de ces 
ilecteurs, sanctionni d'avanee par le suffrage des assemblies primaires, 
apparaissait revitu (Tune toute autre autoriti que s'il n'avait dd son 
litre qu a la feuille des contributions. 

Si digagi qu'it flit des crreurs du di f \-huiliimc siicle, M. Roycr- 
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Gollard se re'ssentail de 1' habitude que" cetle 6poque avail prise de trai- 
ler par des theories les affeires publiques. ;« Tour faire une bonne loi 
, pr ies Elections, disait-H un j&ur, il faudrail 6tre k millelieues au^ 
dessus de la terre. — P.afdon, lui rfipondatt un liomme dont il 
tut uti des premiers & presager la gloire, il me semble, aii contraire, 
qu'on no saurait *6tre asses prfes de la terre pour y prendre scs racines ; 
ilfaudrait penetrer jusquedans ses entrailles! » Ces paroles peignent 
la difference entre les deux sysl&mes. lis etaient tous deux en garde 
contre les passions populaires ; seulement le premier inclinait, dans 
•cette apprehension, a isoler du pays le corps electoral, tandis que to 
seGond commen^ait par l ? y ratlacjher. • 

On n'a jamais npieux explique du Teste que ne Fa fait M. Royer-Col- 
laid la n6cessit& et la mission d'une Chambre elective : dans le pas- 
sage qu'on va 1 lire sont comprises' toiites les raisbns qui exigent non- 
seutement une repr6senlation nationale, mais encore la plenitude de 
la * liberie politique. ' : 

« A cetle question : Pourquoi y a-t-il nne Chambre elective? il faut 
repondre : II y a une Chambre Elective dans I'irit6r6t de la nation, 
afin que ses vcbux et ses besoins soientconnus et ses droits respccfes, 
et que la liberty politique vienne au secours de la liberty civile, dont 
elle est la seule garantie efficace. II y a une Chambre Elective dans 
rint6r6t du gouvernement, afin; 'que la confiance, qui est le principe 
des feleetions, monte jusqu'i lui et lui concilie une ob&ssanee plus 
prompte et plus facile. Enfin, il y a une Chambre Elective dans Tint6- 
v&l de la nation et du gouvememenHout ensemble, afin que les ton- 
gues erreurs et les tongues injustices, qui Sont le principe des dis- 
cordes civiles et des revolutions, ne sVmassent point daris le corps 
social, mais que la soci6t6 tout entire et loutes les vicissitudes aper- 
§ues ou ignoreesqui s'opferent en elle, relentissent sans cesse au sein 
du gouvernement et sollicitent sans ceisse son attention, et qu'ainsi le 
gouvernement, averti jusqu'i rimporlunitf, soit force a la vigilance, 
a la prudence, a la pr6voyanee ; qtrtl soit un avec la nation et qu'il ne 
vieiilisse point avec elle. Que ne poufrais-je point ajouter, messieurs ! 
II suffit de dire que c' est la Chambre elective qui constitue les gou- 
vernements qu on appellerepresentalife ; heu reuse institution qui, bien 
compiise et franchement accepl£e; devient le plus ferme rempart de 
la royaute herGditatfe, et la digue la plus sfire contre lies revolutions, 
dans le mouvement qui emporte les soci6tes modernes. » 

Pour remplir la mission que Royer-Collard lui assigiie, il faut que 
la Chambre soit pleinement independante : le premier gage de celle 
indtyendancc, e'esl la liberte des Elections. Deux ans ne s'etaient pas 
ecoutos depuis lavencment de la Charte, queTesprit public en elait venu , 
sous linfluence des institutions representatives, a refuser a Tadminis- 
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t ration tetrte part dans tea 6tafaft*. Ui*miriislre, signaie par lessaH- 
lies imprevuis do sa parole, M. de Viiablanc, avail imagine de porler 
a la tribune Tidxe que le gotrvernement devait dinger le scrutin : 
« Dans un gouvcrnement. monarchiquc, disait-il, tous les pouvoirs 
doivenl elre subordonn^s et dependants! Or quel pouvoir plus im- 
portant quele pouvoir electoral? Quel pouvoir serait plus dangercux 
pour la couronnc s'il abusait deson influence? » On n'6tait pas encore 
assez inur en ce temps-la pour s'accoulumer a ces doctrines; ce ne 
ful dans toule l'assemb&equ'une impression de slupeur : « Sans dis- 
tinction d'opinion ou de parti, rapporle M. deBaranle, il a'y eutpeut- 
elro pas un depute qui ne crut rtiver en entendant de telles paroles 
proo<mcccs par nn ministre. » 

Avec la liberie des Elections, M. Royer-Collard r&lamait pour 
I'enliere independance des Chambres la liberty dela presse. « Per- 
sonue nignore aujourd'liui que, pour les society ^parses sur de 
vastes tcrritoircs, qui ne se r6unissent jamais dans une liberty 
commune, la librc publication des opinions individuelles par la presse 
u est pas seulcment la condition de la liberie politique ; mais quelle 
est le principe n6cessaire de celte liberty , puisqu'elle seule peut 
former au sein d'unc nation une opinion g&a&rale sur ses affaires et 
ses intents. » 

La liberie de. la presse a subi le sort des puissances vaincues : ses 
apologisles les plus exagerte sont devenus ses plus acharnfe d£trac- 
teurs. Tel que la loi de 1819 n'eiil pas satisfait trouve que la licence 
des joumaux d^passe aujourd'hjii toutesles bornes. Avec cette classede 
raisonneurs la discussion serait superflue. Mais il est d'autres esprits > 
peut-6lrc parmi nos lecteurs, qui, voafaBt Tordre dans le pays, s'ef- 
Irayenl: au seul nom de la liberie de la presse. Qu'ils daignent y 
r6fl6chir I Trouveraient-ils mauvaisqu'on put soutenir en toute securite 
les droits du Saint-Si6ge f et se sontils senlis rassur6s par les rigueurs 
qui ohi frappe (ant de fois set dtifenseurs? Non, sans doute.: ils estk 
rnent qUe de tete coups 6nt ele mal dirigfis, et ils n'ont pu rtprimcr 
un muriAure chaque fois qu'ils les ont vu porter. C'est-a-direqu^s'iis 
repousaent la liberty pour les opinions contraires, ils ladmettent, ijs 
la reel am en t pour leurs propres doctrines. De cette libert6-li, tout lc 
mortde en veut : mais on commence par la refuser a ses adversaires, 
et on s'6tonne que ceux-ci, devenus les plus forts, voosappliquent 
votre propre systfeme en persfecutant vos doctrines. On s'ecriera 
peut-6tre, dans cette extr6mit6, qu'il vaut mieux supprimer absolu- 
ment la presse, afin que Terreur se taise en m6mc temps que la ye- 
ril6. L'exp6rience serait a faire : resle a savoir si elle est possible, et 
si la suppression des ccrils supprimerait l'crreur dans les gouyerae- 
menls. 11 est fort probable qu on aurait sculcmenl donnc a Tcrreur le 
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droit de sjmposer sans phrases, etqud pour 6tre cx6culte en silence, 
la v6rit6 n'en souffrirait pas moins. 

Mais les. gouvernements, que gagneraient-ils eux-mftmes a ce re- 
gime? Noire siecle a cannu le temps oil la presse dtait escla\e, ou les 
jouraaux du pouvoir avaient seuls la parole, dissimulant en vain sous 
I'elTronterie de lenr langage l'altache de la servitude. Quel profit en ont 
ivlirc le gouvernement et la soctete? Celle-ci, aprte quelques amines 
daveugle confiance, apr&s avoir accucilli indistinetement tout cequc 
des voix stipendreesd^bitaient a son oreille, en est venue — l'irrecusable 
tdmoignage de M. Thiers l'a mis en Evidence — a ne plus voir dans 
ces.pompeuses annonces qu'une epouvantable deception, et, se punte- 
sant d un exe6s par un autre, elle sest jetee sur les bulletins de T6tran- 
ger, lesacccptant plut6t,m6me lorsqu'ils mentaient, que les organes de 
son gouvernement, m4me lorsqu'ils disaiettl vrai. Celui-la, etourdi par 
une toule-puissance dont it 6tait a la fois la seule lumiere et le seul 
frein, a fini par se persuader tout ce qu'il faisait repeter a ses agents : 
il s est confi6 dans eel assent i meat universel dont il evoquait le fan- 
tdme au-devant de ses entreprises ; ct puis, eveille tout a coup par le 
cri des ev6nomonts, il a regard^ autour de lui. II a senti ses illusions 
s evanouir comme une vaine fumee ; il a inlerroge ces pensees dont il 
se disait maitre, il les a vues se d6lourner de la sienne; et seul, d6- 
chu de ses rfivos, accable sous eet abandon qu'il n'avail soup$onng 
qu'a la derniere heure^ il lui a fallu s'ferier ; « On ne nous croit plus ! ». 

Non r loin de nuire aux goiivernements, la liberty de la presse ne les 
sert pas morns quelle nesert les peuptes. Si elle leur suseite des dif- 
licultes y elle leur founait des inspirations; si elle les cpnlraint d' en- 
tendre des voix etrangeres, elle pr6te a leur voix plus d'aularil£ ; si 
elle dendnce leurs sibus, elle en prepare et en pufafie la mine ; si elle 
leur fait rencontrer dans la prosperity une obeissance moins servile, 
elle leur reserve, aux conjunctures critiques, des conseils plus eclai- 
rs et de plus formes courages. Le devourment nait de Tind6pendance. 

Elle est belle, cette deliberation de 1819 qui fit entrer dans la 
loi les principes de la libertd de la presse. On ne saurait trouver 
dans une assernblee plus de zele que n'en montrerent les Cham* 
bres de cctte 6poque pour associer en une Equitable allianee des 
droits opposes, pour fa ire aux exigences du gouvernement et a la 
s£curitc du pays une part regalement juste. Mais ce qui domine encore 
la conduite du legislateur, e'est Fattitudc du ministere. II est le 
premier a pr£voir et a demander les garanties n^cessaires a la li- 
berie de la presse : il est le premier a prendre en main la cause des 
ci toy ens contrc les emp&temenls de 1' administration. Voyez, par 
excmple, la discussion qui s'elevesur le projel de loi relatif a la dif- 
famation : les fonctionnaires pcuvent-ils pretendre a Tinviolabilite qui 
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couvre les particuliers, et doit-on interdire contre les unset les au- 
trcs la preuve des fails diffamatoires?C'ostl'opinionquiaprevatu dans 
le decret organiquc de 1852. En 1819, non-seulement le minislere 
ne pensait pas a la soutenir ; mais il la rcpoussait hautement, et cette 
exception, qoi semble tout d'abord defavoraWe au fonctionnaire^ il 
la rtelamail comma indispensable a son honneur. 11 voulait que contre 
hri, et contre lui seal, le diffamateur fut admis k donner ses preuves. 
« II est une exception (a 1 interdiction de la preuve), disait le garde 
dessceaux, M. de Serre, que reclame haulement la liberty publique. 
G'est le cas ou l'imputation s'adresse aux depositaires ou aux agents 
de Tautoritfi, et ou elle concerne les actes ou les fails de leur adminis- 
tration. La vie privte des fonctionnaires n'appartient qua eux-m£mes ; 
leur vie publique appartient a tous. C'est le droit, e'est souvent le de- 
voir de chacun de leurs concitoyens de leur reprocher publiquement 
lews torts ou leurs fautes publiques. L'admission a la preuve est in- 
dispensable. La censure, sachant qu elle sera dans l'obligation de proy- 
ver, en aura plus de mesure et plus de dignite. Le droit reconnu de 
dire la verite fera punir plus s6v6rement la calomnie et Tin jure contre 
les hommes revfitus du pouvoir, et ceux-ei, a leur tour, seront d'au- 
tant plus fermes dans la ligne du devoir, que si leurs mefails nc 
peuvent echappcr a un impartial jury, au jugement du pays, ils 
trouveront aussi dans ce tribunal le vengeur certain de leijr honneur 
offense. » 

On eprouve une noble jouissancea voir le gouvernement d'un grand 
peuple porter si haut le sentiment de l'honneur, et « loin d'appeler, 
comme le disait encore M. de Serre, le mystere et les t£n£bres, » 
provqquer autour de lui la lumi6re, dans la magnanime confiance 
quelle n'eclairera rien que de digue et de national. H. Royer- 
Collard, adh6rant a 1' opinion du garde des sceaux,. la d6veloppa dans 
ufl Sequent commentaire. 

La presse reconnue Hbre et mise & 1'abri de la prevention, il 
s'agissait d'6tablir a qui reviendrait le soin de reprimer ses ecarts. 
Hi Royer-Collard y d'accord aussi avec le ministere, estimait que 
ce devatt 6trc au jury. II fondait cette doctrine sur le caract6re 
mobile des delits de presse : il taisait remarquer que ces delits 
suivaient dans leurs variations les opinions et les circonslances; 
qu'un ecrit, factieux aujourd'hui, pouvait ne plus Ffitre demain, 
et que, dans rirnpossibilite ou Ton se trouvait. de determiner 
davance les signes de la culpability, il fallait confier ce discer- 
nement a l'arbitraire du juge. Mais comment avec l'arbitraire 6vi- 
ter Toppression? Par le choix du tribunal? L'autorit£ dont je cri- 
tique les actes, sera-t-elle convite a decider si j'ai dfepasse la mesure? 
Imposerai-je a une volont6 humaine un tel exces de verlu que je la fasse 
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juge dans sa propre cause? M. Royer-Collard n admeilait pas m&mc 
la justice ordinaire : il voulait un tribunal qui repr6seniai, entre* 
TaccusfeeVle pouvqir, la society, et qui,independarit comme eile, se 

renouvelal : aussi avee elle; en un mot, le -jury. 

Gette opinion, cjue M. Royer-Collard soutenaitd£s 181 7,'le rninis- 
tfere, avons-nous dit, ;Tavait adoptee en 1819. 11 n est pas sans inter<H 
d^ntendre le chef de la magistrature exposer lui-m6me les raisons, 
qui lc portent a soustraire les dfelils de presse k la juridiction des 
tritounaax. 

« ... 0«elles sont les connaissances necessaires dans ces sorles de 
jugementsfdijsaitM. deSerre. Ce sont pr6eisement, messieurs, cellcs 
qu'ont nalurellement les jures. A qui s'adressenl en effel les 6crivains 
ptrnissables ? Sur quels esprits veulent-ils faire impression ? N'est-ce 
pa$ sur le public qu'ils se proposent dagir ? Qui done mieux que-ce 
mSme'publifc, c'ist-a-dirc que le jury qui est tir6 de son sein, pburra 
juger- si celte. impression' qui constituerait le crime a 6t£cherch&*, ou ; 
produite, et jusqu'&tjtiel point' elld apu'Titre? Qui; mieux quec6 pu- 
blic, e'est-a-dir'e mietix qtiqle jury,| decidera daprfescette impfe&ion, 1 
si la publication d6fer£e ala 1 justice a reellement le caract&re de la pro- 1 
vocation et* de laL diffamation?Croyez-le, messieurs, les connatesbn- 
des jurfes en cette maitifere seront peut-elre pr6f6rablesa celles 
des hommes qui font leur etude specials du lexte et de l'applicalion 
des lois, parce que ces hommes, yivant plus separ6s des hommes, se 
faisant delkir cabinet ou du Palais une espece de monde particu- 
lier, moins m61'6s, en un mot, a ce public et plus strangers k sa 
mantere de seritir et de prendre les choses, sont moins k port6e 
d'apprteier des publications doht le crime ou Pinriocence consistent . 
dans les' impressions qu'elles ont produites ou qu'elles ont dessein de 
produire sur le public. - - 

. « Mais ce.qu'il faiU sjirtout chercher dans les jugements des d6lits 
politiques^ cesf'une impartialite et une indfependance telles, que 
chacun les demanderait pour soi-mfeme sil devait 6tre accusfe et jug6 
sur une accusation port6e conlre lui par le pouvoir*. Sur ce point, le 
gouvernement'peuf se rendre justice a lui-mfeme, et doit la rendre a 
la magistrature franchise; mais la conviction du gouvernement n'est 
pas tout en' pareil ca^, il faut.cjue le public la partage. Or, le public, 
messieurs, est-il pleiriement convaincu quun juge de tribunal cor- 
rectionnel, qti'tin' conseiller meme de Cour royale, malgr6 son irta- 
movibilite', rt'aitriena espGrer du gouvernement, ni par cons&jueht 
rien k en eraipdre? Et, s il conserve quelque doute a cet egard, s'il 
soupcontte qu'il puisse y avoir lieu pour eux a Tesperance ou a la 
craintc, qtielque peu fohdfes que soient ses soup?ons, lorsqu'il s'agit 
d'une causc'ou le pouvoir sera interesse, n al(6reraient-i!s pas cejte 
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confiance dans la parfaile ind^pcrtdance et la parfaite impartiality du 
juge, conliancc qui doit etrc inaccessible a la plus lfigere attehrfe, 
et ccla d'autant plus, messieurs, que lcs corps de magistralure sont 
eux-mfimes des pouvoirs el qu'en pronongant sur les atlaques 
portces conlre le pouvoir, ils sont, a un certain point, juges dans leur 
propre cause? » 

' Ces paroles, lombant de la bouche d'un garde des sceaux, repous- 
saient d'elles-mfimes le soupQon d'irreverencc e»vers la magistrature. 
M. Iioyer-Collard n'fetait pas moins a l'ubri d'un tel reproche. Hcrai- 
gnait d'engagcr la magistrature dans les questions politicoes, et, 
songoant a ce renouvellemeril incessant del'opinion quidevait tHre, a 
son avis, r&medes jugements de presse, il estimirit a'la fois impossi- 
ble el p6rilleax de le faire enlrer dans les habitudes judiciaires. Qui, 
micuxquelui, comprenail d'ailleurs la mission de ce grand corps? 
Qui 1'avait portee plus haul I Qui avait revendique en un plus 
licau langage rindispensable privilege de la niagistrature, llnaroovi- 
biljttV? 

« ... Lorsquele pouvoir, charg6 d'instituer le juge au nom d$ to 
sociclfi appelle un citoyen a cette 6mmente fonctton, il lui dit : 
Organe de la loi, soyez impassible comme elle. Toutes les passions 
fremirontaulour do vous ; qu'elles ne troublcnt jamais votre£me. Sj 
mes propres erreurs, si les influences qui m'assi£gent et dont il 
in'esl si malaise de me garantir entiferement, m'arrachent des com- 
mandements injusles, desob&ssez k ces commandemehls, rfisistez & 
mes seductions, r&islez a mes menaces. Quand vous monterez au 
tribunal, qu'au fond de voire coeur il ne reste ni une crainte ni line 
esp6rance; soyez impassible comme la loi.— Le citoyen r&pond: Jene 
suisqu'un homme,et ce que vous me demandez est au-dessus de 1 hu- 
manity. Vous files trop fort et je suis trop faible ; jesuccomberai dans 
cefte lutle inegale. Vous m6connaitrez les motifs de la resistance que 
vous me prescrivez aujourd'hui, et vous la punirez. Je<ne puis 
in'61ever toujours au-dessus de moi-m6me, si vous ne me protGgez a 
la fois el conlre moi et conlrei vous. Secoufez done ma faiblesse ; 
affranchissez-moi de la crainte et de l'esperance ; promette* que je 
ne descendrai point clu tribunal, a moins que je ne sois conyaincu 
d'avoir trahi les devoirs que vous m'imposez. — Le pouvoir h6site : 
e'est la nature du pouvoir de se dessaisir lenlement de sa volonlfe. 
Eclairfi enfin par Inexperience sur ses v6ritables int6r£ts, subjugue 
par la force croissante des choses, il dit au juge : Vous serez ina- 
inovible. » 

M. Royer-Collard avait-U lout dit ce pendant? Cette ina mo vibilile, 
dont il rendait la raison si sensible, elait-elle un rempart suffisant con- 
lre les dangers qu'il apprehendait ? Pen6lr6 du meme respect que 
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lui pour la magistrature, nous nc croyons pas qu'on puisse jamais 
craindre de so monlrer trop scrupuleux Iorsqu'it sagit d assurer en 
elle cetle iiid£pendance qui est son premier litre a la veneration dc$ 
peuples- Nous interrogeonsles grands hommes qui Font illuslrec; nou§ 
nous rappelons la sollicilude glorieuse avec laquelle ils cherchaient a 
relrancher leur ministere dans une region inaccessible & toutes les 
influences, etil nous semble qu'aucun d'eux ne nous d£savouerait, si, 
continuant, aulantquil est en nous, la forme qu'employait M. Royer T 
Collard, nous prfitions ce langage au juge plac6 en face du "gouver- 
nement. 

« Vousm'avezconr^reFinamovibiliti : e'estsans doutcunegaranlic 
salulairc, et je me sens plus independant sur mon siege, vous 
sachant impuissant pour m en fairc descendre. Mais, si vous vous 
6tes en ma faveur dessaisi de votre droit, je vois encore dans vos 
mains des armes redoutaMes. S'il ne vous est pas donn£ d'exciter mes 
craintes, vous 6tes libre encore d'allumer mon ambition. Si vous ne 
pouvez m'intimider par vos menaces, vous pouvez me s^duire par 
vos promesses. Vous pouvez faire luirea mes regards l'espoir d'un 
a van cement qu'il m'est nature! de souhaiter. Si je suis a I'abri 
d une revocation, je ne suis point & Tabri d une disgrace. Je suis 
lipmme : soutenez done encore une fois ma faiblessc, prolegez-moi 
contre vos faveurs, comme vous m'avez prot6g6 contre vos vengean- 
ces. Dispensez-moi de recourir a vous pour obtenir mes fonctions ou 
pour les voir soever. Laissez a mes collogues, a mes pairs, la fa- 
culte de vous presenter eux-mfrnes ceux qu'ils jugent dignes de 
votre choix. Reposez-vous sur la magistrature du soin de veiller a sa 
propre dignity, et de former ou de renouveler ses rangs, sous voire 
approbation souveraine, comme il convient a son honneur et a la 
justice. Demeurez sans crainte. Vous n'aurez pas abdique tous vos 
woyens diriftuence, Vous ne vous serez point lielas ! d6sarm£ tout 
entier! » 

Nous touchons ici au vice g6n6ral de noire organisation, a cette 
centralisation excessive qui ram6ne aux mains du pouvoir toutes les 
forces du pays, et qui, n£e sous la dicta ture, est fatale a la liberty 
M. Royer-Collard a present^ sur ce rfegime des considerations qui en 
r6sitm6nf tous les perils. II a montr6, au falte de notre soci£t6, un 
Etat tout-piiissanl^ plus fort que cet Etat des anciens jours que 
Louis XIV personnifiait en lui-m£ine, ne trouvant plus autour de lui 
les franchises qui arr&taient celui-ci, ayant gard£, sous des formes 
differentes, la plupart de ses privileges, encore perfectionn6s, comme 
les armes de guerfe, par Fart moderne ; il a montre que dans un pays 
« ou les riiagistratures etant aboKes, il n'ya plus que des fonction- 
tionnaires, »oii « le pouvoir a fail la conqufite du droit et s est enri- 
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clii dcs d6pouilles de la soci&6, » il a montre que dans un tel pays, 
lout sc r6duit a Tantagomsme illusoire de l'individu et du gouvernc- 
inent,rindividu seul, impuissanl, tgolsle et inerle, le gouvernement, 
dcvcnu legion, agissant, parlant, regnant par des milliers d'agenls* 
qui, justiciablcs les uns des autres, sont tous egalement responsables 
(levant lui, et n'ont tous que sa volontfi « pour unique r£gle et pour 
unique loi. » 

« Le ministfere,dtsait-il dansle temps mfeme oft dominait la Charte, 
le ministire a forme les colleges 61ccloraux ; qui votcra dans oes 
colleges? Tous les electeurs admis sans doule? Non, ce sera pour un 
trts-grand nombre le ministfere. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est 
lui; c'est sa pretention publique, officielle, raisonnfe. Leminist£re 
vole par runiversalil6 des emplois et des salaires que TEtat dislribuc, 
et qui tous, ou presque tous, direetement ou indirectement, sont le 
prix de la docilile prouv£e;il vote par l'universalite des affaires et 
des inl£r6ts que la central ite lui soumet ; il vote par tous les 6tablis- 
sements rcligieux, civils, militaires, scientifiques, que les locality 
ontii perdre ou qu'elles sollicitent ; il vote par les routes, les canaux, 
les ponts, les hfttels de ville ; car les besoins publics satisfaks sont 
dcs faveurs de 1'administration, et, pour les oblenir, les peuples, 
nouveaux courtisan§, doivent plaire. En un mot le ministere vote do 
tout lcpoidsdu gouvernement. C'est le gouvcrnementqu'ilfait peseren 
entier sur chaque d6partement, chaque commune, chaque profession, 
chaque particulier. Et quel est ce gouvernement? c'est le gouverne- 
ment imperial qui n'a pas perdu un seul de ses cent mille bras, qui 
a puisfe au contraire une nouvelle vigueur dans la luttc qu'il lui a 
fallu soutenir conlre quelques formes de liberty, et qui retrouve to»- 
jours au besoin les instincts de son berceau, la force et la ruse. Et ce 
gouvernement sera le patrimoine de tous les ministeres, quels qu'ils 
soient, habiles ou incapables, loyaux ou infid&es, scrviteurs du roi 
ou des partis, et ce sera le plus mauvais el le plus malintentionn6 
qui enabusera davantage... 

« ... Le malest grand, messieurs; il est si grand que not re raison 
bornte sail a peine le comprendre, et quelle est hors d'etat d en 
apercevoir toutes les consequences, qui cependant, par la force in- 
vincible des ehoses, se font jour, s'amassent el d&ja nous aecablent. 
Le gouvernement repr£sentatif n'a pas 6t£ seulement subverti par le 
gouvernement imperial, il a £t6 perverli ; il agit contre sa nature. 
Au lieu de nous felever, il nous abaisse ; au lieu d'exciter l'£nergie 
commune, il relfegue tristement chacun au fond de sa faiblesse indi- 
viduelle; au lieu de nourrir le sentiment de l'honaeur, qui est notre 
esprit public et la dignite de notre nation, il l'&oufle, il le proscrit, 
il nous punit de ne savoir pas renoncer 4 noire estime et a celle des 
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autres. Vos p6res, messieurs, n'ont pas connu celtc profonde humi- 
liation; il n-qnt pas vu la eorruplion placee dans le droit public, et 
donate en spectacle a la jeuncsse etonnec, cornme la legon de l'agc 
milr. 

« Voila oil nous en sommes descendus ; le mal, il est vrai, n'ficlatq 
niiHe part davantage que dans les Elections, mais il n en vient pas; 
il \iont, je l'ai deja dit, dc la soci'16 dissoute, el du pQuyojr mons- 
trueuleltl6r6gl6 qui sest 61eve sur la mine de toutesles institutions. 
Une sqctet&sans institutions ne pout 6tre,qvicla propri6le de son gou- 
vehement ; cn> vain, on lui 6crira quelque part ,des droits , elle ne 
saura. pas 10s exereer ct ne pourra pas les conserver. Peu d'arinees 
or>t sulfi pour (livuhjuer ce fatal secret. Aussi longtemps que la SQciel6 
sera depourvue d'institulions gardiennes de ses droits, ct capables de 
rendre .un long gemissement quand elle sera frappfee, legouveme T 
iijcnt repr6sentatif nest qu'une ombre. » < 

Nous nous sqmmQs laisses aller a passer en revue avee M. Royer- * 
Coltard les prh>cipaux objets du gouvernemcnt. C elait le mcillcur 
raoyen d'honorer sa m^moire.Le philosophepolilique bcaucoup plus 
qoel bomoied Elatesta tniaroger dans M. Royer-Collard. 11 pose les 
prinetpes generaux ; s il en deduit, avec une logique parfois outree, les 
mm l rfqnfln<n J il enable du meiusi doner le ton : il provoque I'csprijt 
a la reflexion, ei ce derail 6tre pour sesaudkears ub sujet d'orgueil 
que dc voir leurs pensees confuses prendre sur ses 16vres one forro^ 
si belle. On pourrait extraire de ses discoursune foulcde maximes* 
quine suffiraient pas sans doute a diriger un gouvernemenl ou une 
soci6t6, mais qui, cornme les antiques devisrs, leur rappelleraienl 
loujours un grand prGceptje ou un grand exemple. 

Nous ne voulons pas cependant terminer celle etude, sans consi- 
der, aprfes les admirables inspirations de l orateur, les faules du 
politique. La gloiredcM.Royei;-Golla)d est assez haute pour navoirpas 
aredoutercet examen, el nous trouvons d'un aulre c6t6 quelque profit 
a le faire, car les critiques qu il soul6ve s'adressent pour la plupart 
a,u caractere frangaisi On peut croire paradoxale celte comparai$oh 
de M. Royer-Collard avec ses cpnciloyens, et il aurait eu probable- 
ment lui-mdme grand* peine a Tadmetlre. II se serai t sans doulc fort 
6tonne, avec son air rigide, son regard d6daigneux, son assurance 
dodrinale, si pn.lui etit fait entendre que cetle humeur changqante 
et precipice, dont npus ; avons si souyejit 6prouv6 les inconv6nients, 
ne lui etait pas 6trang6re. ; On se serai t mojns tromp6 qu'ij ne l'cut 
pense. .... ; 

Ce que nous rcgretlons lout d'abord dans la Gonduite politique de 
M. Royer-Collard, e'est sa roideur. La conciliation entre I'ancienne 
sociiHe et les intei 6ls nouveaux, la n6cessite de faire a ceux-ti leiir 
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part, saiis rompre avec des traditions nationales, et de placer la 
royaut6, non comme un obstacle, mais comme un guide, a la tftte 
d'une Soci6t6 en marche, rav6nement m£mc de la; d6mocratie et le 
soiri dc la contcnir, sans la comprimer, ce sont la des v6rit6s que 
M. Rbyer-Collard a vues, p6n6tr6es et en quelque fagon promulgu6es. 
Sest-it aiissi bien rendu compte des transactions qua travers tarit de 
perils et devant le flot des passions ennemiesse devaient mutuelle- 
metitlesdfefenseurs'de la royaut6'Ml souffrait malla cohtra.diction; il 
tournait eri oppositions radicales des dissidences secondares; il reti- 
-rait ouver teinent son concours 4 des minislres pour qui il ressentait 
affection et confiarice, et cela parce que d' accord .'avec lui sur les 
principes, ils ne suivaient pas sa pensfee dans loutes ses nuances. II 
en venait a dire en face d'un cabinet que dirigeait M. de Serre : c< Voili 
six ans que la France n'est pas gouvern6e! » Et ce ministere, qui 
6tait ajors si difficile h porter et dont il jugeait avec tant d'amertume 
la gestion chez les autres, il refusait d'en prendre pour lui-m£me la 
rcspbnsabilite. L'habitude de dogmatiser lui faisait miconnaitre les 
exigences de la vie pratique ; s il a magnifiqiiement enseign6 les lois 
du gouverriemerit representalif,.il ne s est point ioujours assez rapr 
pei&quon ne saurait sans danger les pousser a Yex[r&me. La politi- 
que n'est pas plus que la vie humaine ufte g6ome(Ke inflexible : 3 est 
des conjonctures que lel6gislateur n'est pas tenu di prevofrvet devaat 
Iesqu^lles les managements de rhomme doiveftt retirer qodqn* 
chose k la rigueiir de la loi. ; ; ; 

M. Royer-Collard se jugeait du reste avec one toeaUe: clairvoyance, 
lorsqu il dtelinait, malgre les instances de *et amis, le poids d'un 
minist6re. C6tait un homme de ra&Iitalion plus que de gouverne- 
merit, raieux fait pour la theorie que pour, Implication, et' phis 
capable encore de donner des councils que de les. executer : il savait 
micux dicouvrir le mat d'pilg situation qu'en trouver le. remodel, et 
se serait moins entendo i Sparer les fautes commises qu!a les juger. 
D on regard plus pw>fiMrf qu'etendu, sa pens6e semblatt s'etre trace 
a elle-m&fne ffopv.es limites, et si elle se d^vcboppatttdans cet 
espace aveettrtemajeste souveraine, elle ne le franchissait gufere pour 
voir ce qftt *fagitait au deli. " ; 

TeJ fefait aussi, dans une certaine mesure, le caraetere de 16cole h 
fcquelfe son nom est demeurfi lie.: ec&lede:doctrinesimposanteiet 
dignes, noblfcmerit signal&e par la force du raisonnement et.la hauteur 
iHOfals, qouyrant sous dq piajestueux dehors' des, resolutions parfois 
timides, plus correct^ que superieure f dans; ruction politique, enm j 
mie des avenlures, mais trop port6e, pour s^ep r garder, a se lenir 
immobile, peu ouvefte sur les;grands horizons des affaires 'extes 
rieures et inclinant a resserrer l'inilialivc de la France par le sage! 
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dcstrdene pas i'egarer. L esprit, proprernent dit, de la Restaurdlioii 
manifestak, ace point de we, unc acltvit6 plusvigonreuse ct plus bar- 
die. Ce tie fermentation leconde, qui se produisait sons ftoir&an dans 
toulesles spheres, qui renouvelait l'histoire, la philosophic, les lettres, 
les arts, la Restoration ia portait dans le gouvernement. A l'interieur 
il n est gu&rede reforme dont nous goiitions aujourd!hui les bienfaits, 4 
-qu'dle n altentreprise jUn'estguercdelibei^, dont aousregretliotos 
labsence, qu'ellen aitfavorisee. Les discussions des deux Chambnes, la 
presse, le jury, le eredit public, Tindependance garantie de la magfe- 
Irature, laloidurecrutementdateaideson r6gne. Au dehors, eile ra- 
le vaitpeu h peu la France desd&astres de l Empire : elle mettait la 
mama tousles problferacs qui soJlieitaientle monde, et rsesconseite, pro- 
pages par la triple influence desa dynastie, de ses institutions et desa 
diplomatic, reprenaient: possession de leur antique prepopderaftcfr. 
Dee projets immeOses se formaient.: M. Royer-Collard srvait jtigfeta 
guerre d'Espagne atrec une d&iaaee un peu gtroite : il riavait vu en 
elleqii'une manoeuvre de parli, et il s'&ait pris a douter de la r6- 
ponse que larmGeferait a l appel de la monarchic. La guerre d'Es^ 
pagne, accemplie malgre 1'Angieterre et sous le feu d'une presse 
demeur6e libre, avail eu pour effet au contraire de monlrer q TEu»- 
ropela lidelite de l'armte et de grandir ainsi l'ascendant moral de 
Ja Restauration. La d6livrance des Chretiens d Orient, vou6s depuis 
cette epoque a taut de calamity s&evait comme une arriere-pens6c 
toujours presents au dela de toutes les combinaisexns, et la gloire 
poudaine, qui jaillit de l affcanchissement de la Grece et.de lfa jWrise 
d: Alger, up fit queclairerle but vers lequel s'acliemiriait T effort dt 
la France. 

Ge n'<Hait point sur cet ordre de conceptions que se lixadent les 
meditations de M« Royer-Collard. Apart la guerre d'Espagne, on ne 
trait pas qu'il ait pris une seule fois la parole sur les questions de 
politique ^trang^re. Sa tache 6lait au dedans : elle fut d'ailleurs 
assea belle, et nous le trouvons plac6au faite qui lui convenait, lors* 
que nous voyons ce grand d&enseur des liberies publiques propose 
par la Chambre et ehoisi par le rpi Charles X pour pr&ider cesd61i+ 
bdrations parlementaires dont sa gloire toute seule etii suffl & perp^^ 
tou&r le souvenir. 

A*ouons-le pourtant, c*est dans cette defense des liberty publiques, 
c est dans ces discours prononc6s sur la polilique int&ieure que sc 
d&owre le ttait qui fut la faiblesse de M. Royer-Collard : nous vou- 
lons parier de cette mobility, toute franchise, h61as I qui le porta, 
suivant les temps, a soutenir avec la mdme rigucur de termes des 
doctrines diam6tralementoppes6es. Personne a ignore qu'il y eutsou* 
la Restauration deuxperiodes dans lacarr&re legislative deM. Royer- 
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XkAterjMtfW oil il<lefcr*Jit les droits dc luulpritt royale, 1 autre 
ou. il s'&Mpcba $uj toyt & revcndiquer les principes dc la socictc mor 
dernequ'avai4 pmlarofela Cliarte : conduile bien explicable, si la na- 
ture de 80ii esprit nc ravai|pou$66a 6riger des mcsurcs passageres or 
p^gles ^bsolyea^ et a prononccr des exclusions la ou il n'y avail a fairp 
que ^distinctions Outsail quel fut Ic plus £clalant cxcmple de ces 
variations : onsait quels furent lour h lour scs jugemcnls sur la pr&- 
ienlion que manifesterait um parlcmcnt dim poser un minist6rc h I4 
couronnc. 11 disait en : « Lc jourou le gouverncmcnt sera k la 
discretion de la majority dc la Chambrc ; lc jour ou il sera etabli en 
/ait que la Chambre peut repousser les minislrcs du roi et lui en 
jraposcr d'autres qui seront ses propres minislrcs, el non les minis- 
ires du roi, ce jour-lji, c en est foil, non pas sculerncnt de la Clprte, 
maisde noire royautc, dc colic royaul6 ind6pendantc qui a prol£g<l 
nqs pftrcs, et de laquclleseulc la France a re$u lout ce qu elkja jamais 
eu de liberie et de bonheur; ce jour-la, nous somtpos en republic 
que. » En 1829, it volait ladresse dite des 221. . 
. lLUons-nous de reconpailre que cqux qui rplevaient ces change- 
{Beats avec le plus d'amcrtome, avaient eux-nrimcs pour un byt 
cofttrarre eucouru scmblablc rcproclie. Cello pretention d'imposc^ 
pn mioisS&re mi rot avail pris nais?ance dans 1* Chambre do,1810 1 
Ccu* qui Far cambatlaient en 1829 chez M. Rowr-Collard l'avaicnt 
emiscalors conlre Louis XVJH, et avaient vu M. Royer-Collard d6non-> 
ccr teor„ conduile, qu'il devait plus lord iputer. Dou venaiontccs 
conlrpdiclions? Elait-cc dc la mauvaise foi? A Dicu nc plaisc! Des 
deux cOte* la sinc6ril6 eta it egale. II y avail Ia,.m6mc chez les plus 
cminents, un pcu d inexperience, el aussi eclte tendance de la nature 
twwnait^c qui nous conduit trap ^puventa mesurciyiotrq zelc pour les, 
principes, sur le profit que noire cause en doit rptircr, 

Gel to lendasce, nous ji'avonsaujourd'hui que trop dc raisons dq 
la sigpalcr : elle s'est developp&e sous des formes que n'avaicnt pa? 
connues , pour leur honncur , les liQmmftsdom; nous parlons; A quelle 
0poque en effet a-Um plus audaeieusetacfU professe colle maxhnc, 
gue les inters font et dejbqt les. droits,- et que ceux-ci nc sonl q 
respecter qu'autant qu'ils jio^s scrvenl? A, quelle dppqoe a-trpir vu 
une generation deserter avec plus d' eclat des croyances qu elle ayatt 
plus bruyamment c*alt6cs, du jour ou il lui a paru quc leur abandon 
nc i^uirait qnh $cs adversaires?; Cependant les lemons n'onl pas- man-; 
que a ces tristes d6faillanccs. Dc tous ceux qui ont r6pudi6 la liberie, 
eon^bien n'ont pas ele contraints, 5 un moment donn6, de la.rcgrel.tcr 
pour eux-mfimes! Vous etiez fatigues du lumuUc des discussion* 
legislatives : vous les accusiczjde mettrc lc trouble dans vos affaires, 
e vous reviez, apr<>s avoir. nSclamftpcut-fiirc la peinq dc mort conlre 
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les ministrcs i|c 1850, un Etat ou la volonl6 souvcraine .hnedt h 
craindre ni les empi6tements des Chambrcs, ni rindiscrition , des 
jourttaux. Vous avez etc servis a souhait. Tout ce que. vous d6sirie2, 
vous Pavez obtenu. Mais quoi ? Vous vous plaignez ! Voil5, dites-vous : , 
une guerre engagec sans cju'on nous ait demand6 nolrd avisl Et quel 
be&oin en avaiton? N avez-vous pas d6cide vous-memes que de pa- 
retics consultations ncnlrainaicnt que des lenteurs, ct lantquevos. 
int6r6ts se sont bicn trouves de ce regime, n'y avez-vous pas op- 
plaudi? Et vous, qui n'avicz point sonp<jonn6 que la prosp6rite de vos 
forges cut quelquc chose a d6m6ler avec la liberl6, jc vous vois lout 
pensifs, parcc qu'un trail6 de commerce a jel6 les fers anglais sur la 
place ou vousdomtniez sculs. Ah ! cctte ibis, no vous plaignez pas dcsba- 
vards. lis ny ont 6t6 pour rieu - r non pas que certains 6conomislcs 
ti aient cherchfe a supplier par Parrogance de leur caquct a Pab- 
sence des deliberations parlementaires ; mais ils n ont eu qu'i c61<> 
brer eux-mfimes4e fhtt accompli, prefadant au Iriomphe de la liberie 
commercial par Poubli des premiers principes de la liberie politique. 

Que vous dirais-je cnfin, a vous qui avez a coeur le triomphe do 
PEglisc? Vousnc vous6liez pas sentis rassuris par des institutions qui 
vous avaient procur6 la lil>erl6 des conciles, la liberie dcPenscignc- 
mcnt ct Pexp6dilion de Rome. Vous avez salue les evencments qui 
ont rcfoul6 dans la rctraite les homines dont 1 eloquence vous avail: 
iant de Tots servis et venges, vous les avezoublies, 6vil6s, dedaigr>6s, 
heureux encore lorsque voire ardcur a vous dispenser de la reconnais- 
sance que vous leur deviez n'a pas 616 jusqu'i les outrager. Et main* 
tenant, vous vous etonnez qua les choses nc se soient pas cxactement 
passees coinmc vous les aviez pr6vues ! Oh ! je le crois sans peine, 
ce n'6lait pas pour que le Pope en fut reduit aux extremit6s qui 
I'accablent, ce n'6tait pas pour voir dissoudre la societe de Saint-r 
Vincent de Paul que vous demandiez un gouvernemenl fort, et quand 
vous vous felicitiez des droits de Padminislration sur la presse, vous 
n aviez pas imagine qu'ils pourraicnt s'exercer un jour sur les 
feuilles que vous aimiez. Vous n'aviez pens6 qu'aux feuilles que vous 
n aimiez pas. (Test lr6s naturel, mais ce qui ne Test pas moins, 
sachcz le, c est que le privilege daujounPhui devienne Pexception de 
demain. On n'est jamais fonde a se plaindrc d'etre frapp6 des m6mes 
«armcs qti'on a aiitoris6cs contre ses adversaircs. Le meilleur inoyen 
d'assurer pour soi-ni6me la libcrl6 ct la justice, e'est de les revendi- 
quer pour autrui. 

Ni M, Royer-Collard, ni les hommes avecqui il se trouvait en lulle, 
ti'auraicnt ineril6 qu'un tel langage leur lutadresse. S'ilconvicnt de 
to ire voir, par rextr6mit6 du mal, quelles consiquences peut 
enlraincr une trop grandc mobilit6, il imporlc de conscrvcr aux 
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variations de chafun lc(ir vrai caractere. Lcs faulcs du parti ultra- 
royaliste, lcs extravagances de quelqucs-uns de scs membres, n'au- 
torisent pas {'injustice a son 6gard. On ne saurait oublier que M. de 
Ctalcaubriand s'y ratlachait dans Torigine el que M. dc Vill&leen 
est issiK S'il a ffni par chasser Tun du ministerc et par y compromet- 
tre lautre, s'il a sticcessivcmcnt £cart6 du gouverncment tous lcs 
hommes qui auraient pu servir lc trftnc, il ne manquait pourlant ni 
d'intenlions liberates, ni d'activilfi rfiformalrice. Trop ferm£a 1' esprit 
du temps, nfigligeant avec line deplorable insouciance lcs manage- 
ments n6cessaires vis-a-vis d'un pays, qui fonde si prompiement sur 
des apparenccs sa confiancc ou ses alarmcs, il rev&ait de formed 
sorannSes des idces tres r applicables, moms efinemi de la liberty 
politique qu'etranger 5r la sactetfimodcrne, 

Mais ce qui brillail en lui et ce que ne connaissent pas un grapd 
nombre dc ses d6tracteurs, c etait un vif sentiment d-tnd6pendancc. 
H n'y avait la nullc basse ambition, nullc complaisance sordidc; des 
passions violentes, quelquefois injustes, mais dfeintiressees. M. dc la 
Bourdonnayc n'ctait pas plus tdt cntre au ministerc, qu'il sc hatait 
d*ensortir, parco qu'il ne s'y sentait pas assez maitrc, et entail 
sbuvent en un langage prcsque scdilieux que leg ullra-royalistcs 
terhoignaicnt leur d6vouemcnl. " • 

Pour M. Royer-Collard, ilmodifia son langage, suivant que ce parti 
lui scinbla monter oud6croitre. 11 avait donn6 beaucoup a la royaute, 
taht que sa confiancc ctait rcst6c aux hommes qui diiigeaicnt le 
pouvoir* il donna plus h la Charte, quand sa confiancc se fut 
rctir&\ II cut le tort de ne pas assez tcnir compte des perils que 
des Tactions irr&conciliables suscitaient aux Bourbons, et dans cette 
opinion mfime, qu'il jugcait avecraisonfuneste, denepas distinguer 
Ies hommes quicherchaicnt& la modferer, et dont les ten la lives, plus 
fermement soutcnues, auraient peut-6tre rfiuni autotir du trflnc des; 
forces miserablcment divides. Toutcfois, parmi les raisons qui 
inspiraienl les changemenls de M. Royer-Collard, il en est une fami-: 
Here a lous les mortfels, et dont les rois doivent garder souvenir : c est, 
que, qiioi qu on fasse, la confiancc publiqtfccstpour les gouvernements 
la premiere puissance. Existe-t-elle, lcs actes les plus t£nl6raires sont 
longtemps excus6s; est-ellc abscnte, te soupejon denature les demar- 
ches les plus innoccntcs'. Grand motif pour les princes dc consulter, 
avant tout, dans le ch'oix dc leurs conseillers, les sentiments de leur 
pays. Le seul nom de leurs minislrcS cn dit souvent plus qu un pro- 
gramme. 

M. Royer-Collard vil avec une patriotiquc doulcur la revolution dc 
Jtiillet. 11 ncquiita point IcpoSte qu'il occupait a la Chambre depuis 
tant <J annpcsi II pril dei^x fuig la parole sous le nouvcau gou- 
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veftMOTietit, eh fdvcur -de. la pabie htagditaireet pfourJa defense 
do la liberty de la press©. Ih ne mecbmm^\t pn$ \e^ ^^ Sn^ 
politique qui se devouait k retublir lor Are au dedans et atitftaiente 
Jst^paix ai> dehors. Mai* it coplemptait dun regard iraredule et trislo 
cettc cDUvre labor ieuse; il n'esp£nait gudrclc succds, et m&ne en* 
dounant h de grands examples une .juste admiration, il no cachaiC 
point son regret du passe. Dans le magnifique 61oge qu'il pronon$& 
sur la tombe de M* Casimir Perier, on remarqua cos paroles ? « Dc- 
venu hommcd'Etat et chcl'du Cabinet dans une revolution qu\lriwaih 
paint appeUe, et je I en honor e. .. p 11 6crivait h un ami : « Je ltd 
m'enlends pas avec le present... je n'avaLs de vocation liberate 
qu'avec la tegitimitfi. » M. dcBarantc, a qui s'adressaicnt, eroym&< 
nous, ces confidences, dit lui-mgoie avec une fiddle simplicity :; 
« Sa vraie patrib 6(ait la Restauration. » 

• Par la chute de la Restauratioh, M. Royer-Collard voyait mis k 
l'6cart un des principes sur lesquels il avait compt6 pour r6tablisse- 
ment delordre. I/ordre, 5 scsyfeux, cetait la conciliation del'aulo* 
rit6 et de la liberie; ellc lui semblait r6alisee par un gouvemement 
qui ftmdait Tautarit6 sur I h6r6dite mpnarchique et la liberie surl* 
Charlc\ « Quatid on d§scsp6rc de rfeoudre leproblfone de la conci- 
liation de l'ordre et de la liberte, disait-il, on prononce contre let 
nations qucllcs sbflt condamn£esii Inevitable alternative du des- 
pOtismc du de Tanarchic. ie n'ai en aocun temps accepted deso- 
lant' arret; je P&cceptcrafc bren moins aujourd'hui <que la seukr 
existence de notre goitvcrncmcnt suflit pour detruire son au-. 
torit6. » * ■ ' ■■ : t» -i . : : . : 

L'un des tnalheurs de notre temps, e'est que ces deuxpriftetpes, ' 
dont M. Royer-Collard proclamail Tin time et nteessaire alliance, on > 
s'est accoulumfi ft les siparcr, a les poser commo distincls on m&ite 
incompatiblcs. Sur cctte premiere distinction on en a bdtt une autre; 
ila parnqu'on nc pouvait representor tout ensemble rautorit6ct la It- 
bertfe, et cetIS opinion, trop souvent encouragte par ceux qui auraient 
eu le plus d'int^rdt h la d£savouer, a. fait naitre les d6fiances la oil* 
l'union devait s'acc&mplir; Combien pourtant onl soutenu la liberty;- 
parmi ceux qu'on lui suppnsaithostites! Combien font (rahie^ de qui 1 
die semblait ,n -avoir ricti k craindre ! Et lautoritd, a son tour, nV 
t^ellc pas trouve de puissdnts appuis dans des rangs qui exeitaicnt* 
ses inquietudes? 

Pour avoir donn6 a lautorit^ te prestige d'une antique origine, lcs< 
Bourbons n'en ont pas moins promulgu6 la Charle, c'cst-a*dire la 
Kbcrl6.L'ancienne monarchic, quinesuscite dansl'espritdequelqucs- 
uns que le fantdme des castes nobiliaires, n'en a pas moins clcv£ la 
bourgeoisie, et cc nest que par un abus de langage, dont tous ses de- 
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fehseurs ne sont pas innocents, qu'cllc a pu 6trc reprisebUeoMttfta 
contraire au progrfes des soctetfe modernes. Wan aufr&eltS; l« 
Itommfes qui tcntercnt, au lendemain del 850, de fonder un goover- 
nemeriti ont fourni de leur devoucment h la cause de Tordre deal 
preuves m6morablcs. lis n'ont pas r6ussi, com me le leur avait pr&Kt 
H. Roycr-Collard ; mais leurs revers ne sauraient faire oublier leure 
actes. < . 

Ricn n'est done moins justify que ces classifications arbitraires. 
Ce serait vouloir une irremediable scission que de les entretc- 
nif. Par les uns et les autres iraient contre lebuf qu'ilsse propo- 
sent. Loin d'etre inconciliables* Fautoritfe et la liberty ne fcubsistent 

Ji'unfes : co ne sont pas deux plantes ri vales, ce sont les branches' 
un mgme arbre. La liberie, e'est le contrflle de la soclfit6 sur le 
pouvoir; raulorit6, e'est le contrdle du pouvoir stir la soci4t6. 
Dans le pouvoir ou dans la soctetA, Tabsence de frein est un' 
6gal fteau, le nom seul difffire. Dans la soci&6, on Kappelle IV 
narchre ; dans le pouvoir, larbitraire. Tous ceux qui ont a coeur de 
cotabattre Tune ou f autre de ces deux formes doivent joindre leurs ef- 
forts, etse dire que sous deStermes divers leur entreprise est la m&me.- 
" C*esti& ledernier^nseignementque nousa laiss6M. Royer-CoUard. 
Sa m£moirc n'est pas'restee h Fabri des lultes que nous repudions: 
Suivantqu'on a envisage son allachement h la monarcliie legitime pu- 
ses senliments pour la Charte, on l'a rangfi dans Tun ou Fautre des 
deux camps. La v6ri16, prouvie par le temoignagc de M. de.Baratite, 
cest que ces deux camps pour lui n'en faisaient qu'un ; e'est quit 
n'a jamais cess6 d'unir dans ses convictions deux forces, dont la 
rupture semblait a sa lointaine prfevoyancc le plus grand des mai- 
heurs, la reconciliation le plus stir gage de Fnvenir. 

C'cst en 1840 que se termine la carrtere politique de M. R<>yer- 
Collard. A cette 6poque, il fit ses pdieux a ses^lecleurs etd6clina* 
leurs suffrages. II prit encore quelque part aux Iravatix de TAcad6- 
mfe. Puis il se replia peu k peu stir lui-m6me, H6Ieva sa pens6e ; 
vers les meditations religieuses; comme les magistrals des anciehs 
feirtps, il s imposa le devoir de mettrc un intervalle entre les derniers 
bruits de la vie publique et le silence du tombeau. 

Deux letlres qu'il adrcssalt au plus ancieri compagnon dp sa vie, a 
M. Becquey, font voir quelles 6taicnt, a ce moment, les dispositions 
de son dme; ce grand esprit, si Gcr devant les hommes, si hautain de- 
vant la* force, si independant des puissances de la terre, si attacli6 h la 
libei 16 de conscience comme a la liberty politique, avait etc simple-, 
ment s'agenouiller au pied de ce tribunal de misMcorde qtti justifie 
ceux qui s a ecu sent. II raconla lui-mftmc a M. Becquey limprcssioq 
qu il cn avail rapporldc : 



. « Quand j ai re^ voire icttre, lui 6crivail-il le 14 JuilloL 1 84 1 , je 
descendais mon cscalier pour alter rue Cassette ; votis savcz comment, 
on y est re$ti. J'y suis rctourne avant-hier,ct, dans ce seeond entree 
tien, tout s'est accompli de part ot d-autrc. Tai &6 sincere ; jc n'ai 
ricn rctenu, ricn d£guis6, rien accommod£ a ma-vanite. Jene triorophc. 
pas, jen'en ai pas sujet, maisjen 6prouve une vferitable satisfaction.- 
J'ai fait tout cc qui depend do moi; je suis rcntr6 dans Tordrc pour . 
n'en plus sorlir. » , • • - * • 

C'6laU encore de Ge sujet qu!i1 s'entrelenait, depx mois plus tard$' 
avec son am} : t« Jecomprends Jnen, mon chcr ami, que vous ne. 
soyez pas content de \ous ; car je ne le suis pas de moi. Nous avpns 
6te trpp loin et trap longtemps dans, la mauvaise voie pour rentrer 
amoureusemcnt dans la boqnc. Toulelois, je prends conOance dans 
la resolution que nous a\ons, prise ct dans laquelle nous persisterojis 
de.viyrQ dans ^ordre, soumis, rcpentants, reeonnaissanls ct rcn- 
yoyant llrrepar^ble a la M^ricordc. » 

Comme h loijs ccux que la Providence veut clever plus haul, les. 
grandes doulcurs ne furent pas epar$»n6cs a M. Royer^CoJlard: Sa 
secwdc fille, apres une vie de sofiffrances endurees av£C une admi- 
rable pi6t6, lui fut enlevec. Peu de temps apres, sa fUle ainee, ma- 
dgrne Andral , lombait gravement malade; ces 6prenvcs confli 1 - 
inqren^ son dme en ruinqnt sa santfi. 

Av^c le mOme sang-froid qui avail en tant de conjoneturcs 3igntfle 
son courage, ik pressentit ct dctcrmina en quelque sorle I'heurc de, 
sa moi l. IJnjour, c'6tait en 1845-, on le vit arrivcr a sa terre de Clia- 
leauvieux , au milieu d une foule immense accourue pour le recevoir : 
« Je viens mourir, diUH au cure \ j ai pris mes precautions avanldc 
partir: jai mis ma conscience en bon ordre, en entreprenant cc- 
voyagq dans r&atdc saute pu je suis, je savais trte-bien cc que je 
ftisais. » 

. D6§. le.Jendemain >: en -etfet, la'maladic se d&claraiL; ellc prenait 
aussil<U un caracterc desespere. M. et madame Andral partirent ea 
toute hate pour aller le. rejoindrc. Leur fris> Paul Andral, de qui le. 
heau talent et le noble caracterc devaient se d^ployer sous-nos re- 
gards, les accompagnaiti ' 

Laissons mainlcnant parlor M. d& Parante; laissons-le nousra- 
contcr les dcrniers moments de Royer-Collard- II met a les pcindre^ 
u^slyle si vrai, si nature!, si cxprcssif, quqn ne r6sistc pas a l'fono-, 
tion > il semble quon assistc soi-mfime a ces seines admirablcs. 

« M. Andral mania dans la cbambrc du malade : « Monsieur, 
lui dit M. Roycr, je vais mourir et jc laclie de m'y preparer. Je veux 
elrc admin is I re el recevoir le saint viulicmc, pendant que Dicu me 
laisse encore la liberie de mp pensce ct la complete disposition de 
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mof-m£me.Les traditions de ma famillem'ontapprisqiiel esprit deli 
Religion est de ne pas altendre la dernfere heure, mais de s'y prfr 
parer, aussitdt que le danger se monlre, en recevant l'extr&me* 
tmction. Je desire recevoir aussitot aprSs le saint viatique, Suis-je eri 
danger de mart, qupique le moment ne paraisse pas encore devoir 
elre tres-prochain ? » M. Andral gardait le silence. Apr6s un instant, 
M : . Royer ajoula : « Monsieur, c est une rfeponse serieusc que je vous 
demande ; je suis prepare a tout. Que la volonte de Dieu s'accom- 
plissc. » 

« A cette interpellation faite d'un ton d'aulorite imposante, mais 
calme, M. Andral vit bien qu'il ne pouvait se taire. « Monsieur, 
si aucun accident ne survient, nous pouvons esperer que Dieu vous 
reserve des jours dont lui seul connait le nombre; jjaais lui soul 
sait les suites que pourrait avoir un accident. • ' 

« — C est bien, *> reprit M. Royer, et il ajoula avecle mfiiiiie calme : 
« Esl-il probable qu en employant la journ£e do demain a me pre- 
parer, j'aurai autant de forceapres-demaina cinq heures du matin? » 
— M. Andral r£pondit que « si les vomissements seloignaient, il y 
avait lieu d'espirer que les forces se relfiveraient. » M. Royer ajoula : 
« — N e tlites pas le moment a ma fille, que jai laiss6e si aflaiblie. » 

« Lorsque madame Andral lut admise dans la chambre, il la re<jut 
avec tendresse et s cntretint longtemps avec elle ; mais il lui fallait 
souvent s'interrompre ; des intervallcs de silence etaient necessaires 
pour ne pas provoquer les spasmes ct les vomissements. 

« Le surlendemain, a cinq heures du matin, M. Royer re^ut les sa- 
craments ; il n avait pas voulu que madame Royer et madame Andral 
fussent prfeentes. II craignait leur emotion. Son petit- lils, Paul An- 
dral, assistait seul & cette triste c6r6monic. II aceomplit cc dernier 
devoir avec un grand sentiment de piete, i^poncjant lui m&me a 
toutcs les pri£res, ainsi que son pelit-fils, a qui ildqnna sa benedic- 
tion. « Soyez chretien, lui dit il ; ce n est pas assezj soyez catholique. 
Hn'y a de solide dans cc mondeque les idees religicuses: ne les 
abandonnez jamais* ou, si vous en sortez, rentrez-y. » 

« II demanda au curede reciter les prieresdes agonjsants : a II ne 
faut pas, dit-il, trop altendre pour mediter ces belles prieres. Je veux 
les repasser sans ccsse en moi-m6me et men pen£trer. » 

« Apres un long intervalle de repos et de recueillemenl, il demanda 
sa fille. Elle le trouva si calme et sans soulfrance qu'elle cut un in- 
stant d esperance. La journce se passa ainsi. M. Andral sen applau- 
dissait, mais avec reserve et sans s6curiie,....» 

Vers le milieu de la nuit, M. Royer-Collard fut pris d'une defail- 
lance; le matin, les grandes souflVances avaient reparu. Elles ne 
parvinrent pas a lui arracher une plainte. Toujours maitrc de lui- 



ftjrofl, it se faisait r6p£tor, encore une fots, les pt^res dcs agwi,- 
sMms, )es suitant aveciifie attention que ne Iroublafy aucune «- 
goisse, s'arrAlanl am roMges dpnt H etait ioiicl^ wiipWaqt d^t 
ciel, non pas le soul^geuicflt de ses douleurs, ni4is J$ force deity 
supporter avec patients r^pondant liu curt qui lui demajMjait wo$ 
benediction pour Tadsistancc en pleurs, ogonouiiletf <fans sa charabre : 
« Cc n'esl pas a inoi de donner uttc ben^dictioa ; c'cst moi qui dp- 
mandc la benediction dc Dicu ! » et ? les lfivrcs coUAcs strr tin em - 
cifix qui avait appartenu h sa mSrc et qui avait rc£u le dernier soupir 
.de sa fillc, faisant paisibleraent son entree dans ces regions £leraelfcs 
que son Ame, depuis plusigurs aunfees, avait pris oomtatno de con 7 
lempler. 

La fin d'un grand etirttien couroimait dignement la vie d'un grand 
ciloyen. 



Paris. — wr si»oa racoji ct cow». t rue dkkfit.tu , i. 
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